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Entre Israël et le Liban, un accord en trompe-l'œil 
» Les délégations israé- 
lienne et libanaise ont 
achevé un nouveau cycle 
de négociations directes, à 
Washington, les 2 et 3 juin, 

: » Le texte prévoit un re- : » Le mouvement chiite 
trait graduel d'Israël du 

: sud du Liban avec la mise 
: en place de «zones pilo- 
: tes » contrôlées par les 

: > L'Etat hébreu veut garder 
: un maximum de liberté 
: opérationnelle au Liban 
: sud, et conditionne tout 
: cessez-le-feu au désarme- 

: » En Iran et dans les pays 
: refuse de son côté : du Golfe, une guerre de 
' un accord partiel qui : faible intensité s’installe 
: entérinerait une présence : entre Téhéran et Washing- 
| israélienne sur : ton, en dépit de la trêve 

sans avancée substantielle i forces armées libanaises | le territoire libanais i ment du Hezbollah } PAGES 2-3 

PETER MAGYAR Justice Fait divers 
J'AI ET £ ELL La fermeté de la | Disparition de 

\ Ê France vis-à-vis | Lyhanna: le lourd 
POUR CHANGER 
LE RÉGIME 
EN HONGRIE » 
» Le nouveau premier 
ministre hongrois a 
donné un entretien 

au «Monde » lors de sa 
visite à Paris, mercredi 

» Adhésion de l'Ukraine 

à l'UE, déblocage des 
fonds européens, liens 

avec la Russie. le succes- 

seur de Viktor Orban 
explique sa méthode 

PAGE 5 

Péter Magyar, à l'ambassade 

de Hongrie, à Paris, le 3 juin. 
KAMIL ZIHNIOGLU POUR «LE MONDE » 

des «revenantes ) 
de Etat islamique 

Sur les 23 procès de terro- 
ristes prévus aux assises 
cette année, 18 concer- 
nent des femmes parties 
en Syrie, désormais jugées 
à légal des hommes 
PAGES 10-11 

passé du suspect 

L'homme mis en examen 
pour enlèvement et se- 
questration dans le cadre 
de la disparition d'une 
collégienne dans le Gers 
est au centre de plusieurs 
procédures pour violences 
sexuelles sur mineurs 
PAGE 12 

PROPOSER un avenir désirable, : 
dresser un plan pour réduire les } 
inégalités dans les limites plané- : 
taires: telle est l'ambition du rap- : 

port sur la justice mondiale i 

(«Global Justice Report») publié | 
jeudi 4 juin par le Laboratoire sur : 

les inégalités mondiales (World 
Inequality Lab), codirigé par Tho- : 
mas Piketty et Lucas Chancel. Ré- : 

digé grace a la contribution de : 
45 chercheurs, il s'appuie sur ! 

Inégalités Les pistes ambitieuses 
du laboratoire de Thomas Piketty 

l'importante base de données sur 
les inégalités du laboratoire. 

«Cest un plan pour changer de 
système en partant de celui exis- 
tant, pour éviter de foncer vers 

labime», estime Lucas Chancel. 
Comme une réponse - en forme 

! d'utopie assumée — à la vague na- 
tional-populiste et climatoscepti- 
que montant en puissance des 

deux côtés de l'Atlantique. 
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Algérie Présidentielle : Pollution 
La lutte des : Au PS, la primaire : Les députés 
opposants i «en deux temps» i adoptent un texte 
pour préserver : d'Olivier Faure : plus ambitieux 
l'esprit du Hirak  i sèmela discorde  : sur le cadmium 
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Culture 
Feu vert pour 
le transport 
de la tapisserie 
de Bayeux 

Avant son transport vers 
le Royaume-Uni, où la fra- 
gile broderie doit être ex- 
posée au British Museum, 
une étude évaluant les ris- 
ques de ce déplacement 
se montre rassurante 
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Une photographie de l'agence de presse 
koweitienne KUNA montrant le premier 
ministre koweitien, cheikh Ahmad 

Al-Abdallah-Al-Sabah (au centre), dans 
l'aéroport international de Koweit- 

endommagéparunefattaque iranienne, 
le 3 juinsku AFP 

Avec l'Iran, une autre guerre s'installe 
En dépit de la trêve, Téhéran et Washington continuent de s'affronter a coups de frappes sporadiques 

ul ne peut affirmer 
que le Guide suprême 

iranien, Mojtaba Kha- 
menei, soit mort ou 

vivant. Blessé, indemne ou défi- 
guré. « Sion en croit les rumeurs, il 
lui manque pas mal de mor- 

ceaux », a ironisé Donald Trump, 
dans un entretien au New York 
Post, mercredi 3 juin. Le président 
américain «aimerait» pourtant 
avoir le «privilège» de rencontrer 

le fils d'Ali Khamenei - Guide su- 
préme de la République islamique 
de 1989 à 2026, tué par une frappe 

israélienne au premier jour de la 
guerre, le 28 février-, assurant que 
le dignitaire donne son aval a 
toute décision prisea Téhéran. 
Nourrissant l'idée et le fantasme 

d'un pouvoir iranien réductible à 
la volonté d'un homme, quand le 
régime fonctionne sur des méca- 

nismes de collégialite, le lacataire 
de la Maison Blanche fait de Moj- 
taba Khamenei l'interlocuteur-clé 
de négociations, pour l'heure, au 
point mort. « Nous nous rencon- 

trerons probablement à un mo- 
ment donné», affirme Donald 
Trump, sans avancer la moindre 

indication de calendrier. 
À l'aube, ce même 3 juin, le feu et 

la poussière ont envahi l'aéroport 
international du Koweït, cible 
d'une attaque de drones qui a fait 

au moins un mort et huit blessés, 
sans que les Etats-Unis ne sem- 
blent s'effrayer de cette escalade 

guerrière de la part de Téhéran. 
De telles entorses au cessez-le-feu 
décrétéle7 avril, qui ne cessent de 
se répéter, font craindre aux ex- 
perts régionaux que la guerre ne 

s'installe dans la durée, éloignant 
la perspective d'une résolution 
diplomatique au conflit. 
Selon l'armée koweitienne, 

13 missiles balistiques et 17 drones 

ont été lancés au total, certains 
parvenant à toucher des infras- 
tructures critiques, dont cet aéro- 

port. «Nos forces armées mènent 
des frappes dautodéfense contre 

des sites que les Etats-Unis sont 
autorisés à utiliser pour attaquer 

des navires civils et violer le cessez- 
le-feu. Tout acte hostile recevra une 
réponse immédiate et décisive. Ce 
que les sanctions et [quarante jours 
de] guerre nont pas réussi à obtenir 
ne sera pas remporté par davan- 
tage de guerre», assume, dans un 
communiqué publié quelques 

heures plus tard, leministre des af- 
faires étrangères iranien, Abbas 

Araghtchi, même si, dans la soirée, 
les gardiens de la révolution ont 
démenti, selon l'agence iranienne 

Tasnim, toute attaque délibérée, 
attribuant la frappe sur l'aéroport 
à un missile Patriot américain. 
Au cours de la nuit, trois missi- 

les visant Bahreïn ont été inter- 

ceptés par les systèmes de dé- 
fense antiaérienne américains et 
bahreïnis, rapporte le comman- 

dement central américain. «Cette 
agression ne vise pas un Ftat en 
particulier, mais nous tous», s'est 

ému Anwar Gargash, haut con- 
seiller diplomatique des Emirats 

arabes unis, sur X, appelant les 
pays du Golfe à adopter une posi- 
tion «ferme, unie et solidaire ». 

«Nous sommes dans les limbes. 
LTran ne mettra pas fin à la guerre 

sans avoir démontré qu'il a rétabli 
sa capacité de dissuasion perdue 
après la “querre de douze jours” de 

2025, tandis que les Etats-Unis agis- 
sent comme si davantage de pres- 
sion suffirait à mettre Téhéran à ge- 

noux !», analyse Ross Harrison, du 
Middle East Institute. 

Donald Trump 

déroute ses 

interlocuteurs 
iraniens, rompus 
aux tractations 

tatillonnes 

et épuisantes 

Voilà neuf semaines que Donald 
Trump louvoie dans cet après- 

guerre où chaque parole et chaque 
acte militaire relèvent de la négo- 
ciation. En entretenant une ur- 
gence permanente, le magnat 
américain déroute ses interlocu- 

teurs iraniens, rompus aux tracta- 
tions tatillonnes et épuisantes. Il 
multiplie les signaux contradictoi- 
res à travers plusieurs canaux de 
discussion ouverts au Pakistan, en 

Egypte et en Turquie, mais égale- 
ment au Qatar, qui détient une 
part des avoirs gelés que Téhéran 

souhaite se voir restitués, et par le 
biais d'Oman, qui partage avec 

l'Iran les eaux territoriales du de- 
troit d'Ormuz. La Maison Blanche 
n'accorde toutefois qu'une con- 

fiance limitée a ces intermédiaires, 
comme l'a illustré Donald Trump 
en menaçant, le 27 mai, de «faire 

exploser» Oman, sommant son al- 
lié arabe de clarifier sa position. 

Grandes déclarations 
L'administration Trump montre 

peu d’appétence pour ces négocia- 
tions ardues et techniques. Elle se 
contenterait de grandes déclara- 

tions de principes et d’un trophée: 
une preuve manifeste de victoire, 

comme l'expédition aux Etats- 
Unis du stock d'uranium haute- 
ment enrichi de Téhéran, proche 

du seuil militaire. Ce dossier appa- 
raît désormais repoussé à un hy- 
pothétique second round denégo- 

ciations, tandis que Téhéran durcit 
ses exigences afin de conclure un 

premier accord intérimaire. 
Le régime iranien a perdu toute 

confiance dans la parole trum- 

pienne: il a demandé, dès les pre- 
miers échanges, un dégel de ses 
avoirs, la liberté de commerce 

pour ses pétroliers et une recon- 
naissance de son contrôle durable 

sur le détroit Ormuz, prétendant 
filtrer les navires de passage et ré- 
guler la circulation dans le passage 

stratégique et, pourquoi pas, leur 
imposer une redevance, tout en 

fermant l'accès aux bateaux mili- 
taires ennemis. 

Téhéran a par ailleurs menacé, 
le 3 juin, par la voix de son minis- 

tre des affaires étrangères, M. Ara- 
ghtchi, de reprendre la guerre si 
Israël relançait l'assaut à Bey- 

routh contre son allié, le Hezbol- 
lah libanais. Il est encore trop tôt 
pour savoir si les quelques avan- 

cées sur lesquelles se sont accor- 
dés l'Etat hébreu et le pays du Ce- 

dre dans la nuit de mercredi à 
jeudi peut changer la donne. 
Car la diplomatie iranienne se 

trouve « plongée dans le désarroi: 
ils jugent que les Américains chan- 
gent tout le temps d'avis », relève 
l'historien Pierre Razoux, de la 
Fondation méditerranéenne 

d'études stratégiques. Les caciques 
du régime finissent par se con- 
vaincre que cette cacophonie est 

volontaire. « Téhéran ne veut pas 
que cette nouvelle situation s éter- 

nise, et l'idée s'impose que 
Washington cherche à gagner du 
temps, analyse Hamidreza Azizi, 

du cercle de réflexion Stiftung Wis- 
senschaft und Politik, a Berlin. Les 
Iraniens comprennent qu'une 

phase “postguerre/prépaix” est en 
train de se former. Et que les Etats- 

Unis cherchent à modifier la situa- 
tion sur le terrain, afin d'empêcher 
ITran de conserver ses avantages, 

notamment dans le détroit d'Or- 
muz, tout en tentant de redéfinir les 
conditions d'un éventuel accord. » 

Donald Trump a répété le 1* juin 
au New York Post qu'il n'était guère 

pressé de résoudre la crise à Or- 
muz. Le blocus imposé par les 
Etats-Unis sur les ports iraniens, 

qui, selon les plans de l'adminis- 
tration américaine, finira par as- 
phyxier l'économie de la Républi- 

que islamique en obligeant le ré- 
gime à desserrer son emprise sur 

le détroit, pourrait durer encore 
plusieurs semaines. Voirejusqu’au 
7 septembre, suggere M. Trump, 

même s'il espère faire plier Téhé- 
ran bien avant. La Chambre des re- 

Sur le fond, 
Téhéran signale 
qu’il serait prêt 

à négocier 
un gel durable 

d’une partie de 
son programme 

nucléaire 

présentants a d'ailleurs fait mon- 

ter la pression sur le président 
américain, mercredi, en votant un 

texte, certes symbolique, ordon- 

nant le retrait des troupes enga- 
gées contre l'Iran. 

Selon un article du Wall Street 
Journal du 11 mai, les Etats-Unis 
auraient discrètement réactivé le 

«Project Freedom» («projet li- 
berté»), du nom de cette opération 

avortée vingt-quatre heures après 
son lancement, le 3 mai, pour rou- 
vrir le détroit par la force. Environ 

70 naviresauraient traverse l'étroit 
couloir maritime, en éteignant 
leurs transpondeurs et en lon- 

geant la côte omanaise, tandis que 
les frappes américaines contre les 

côtes iraniennes à Qechm et Ban- 
dar-e Abbas ont soudainement re- 
pris. Mardi soir, le commande- 

ment central américain a fourni 
une nouvelle indication de ce ma- 
nège, en affirmant que ses forces 

avaient abattu un drone iranien 
qui visait des «marins civils qui 

transitaient légalement dans les 
eaux de la région ». 
Cette pression militaire inquiète 

Téhéran. «Un débat émerge sur 
une possible normalisation de ces 
attaques sur le territoire iranien, à 

l'image du sud du Liban. Si cela de- 
venaitune règle, cela représenterait 

un changement dangereux qui fini- 
rait par mettre l'Iran en position de 
faiblesse », observe M. Azizi. 

Sur le fond, Téhéran signale qu'il 
serait prêt à négocier un gel dura- 

ble d'une part de son programme 
nucléaire, qui a provoqué l'entrée 

en guerre des Etats-Unis. « Les Ira- 
niens ne savent plus quoi faire de 

leururanium enrichi ni de leur pro- 
gramme nucléaire militaire. Tous 
les responsables impliqués dans ces 

décisions ont été tués et aucun de 
leurs successeurs na leur expé- 
rience», estime l'ambassadeur 

d'Israël en France, Joshua Zarka, 
bon connaisseur du dossier nu- 

cléaire iranien, qui en a été chargé 
au sein de son ministère. 

Nécessité de répliquer 
Israël presse la Maison Blanche en 
faveur d'un accord intransigeant, 
notamment sur lenucléaire, mais 
il estime aussi que ce levier de 

pression n'est plus la priorité de 
Téhéran. «Les techniciens nucléai- 
res sont encore là, c'est la base qui 

pousse pour obtenir une bombe. 
Mais le régime comprend qu'il doit 
mettre ce programme de côté pour 
quelques bonnesannées. Ils'en sert 
comme d'un levier pour obtenir ce 

qu'il veut dans le détroit Ormuz 
{qu'il cherche à contrôler] tout en 
se réservant la possibilité de main- 

tenir un programme d'enrichisse- 
ment de l'uranium sous sur- 

veillance», explique Joshua Zarka. 
Au sein de la République islami- 

que s'impose donc peu à peu la né- 

cessité de répliquer, au risque de 
replonger le conflit dans une spi- 
rale dangereuse, «Les Etats-Unis 

demandent aux Iraniens de rester 
sagement immobiles pendant 

qu'on les étrangle. Le coût de l'inac- 
tion est désormais plus élevé pour 
eux que celui de l'escalade. Ils sont 

convaincus que cette guerre a 
éclaté parce que les Etats-Unis les 
croyaient faibles, incapables et peu 

disposés à réagir. Ils doivent con- 
vaincre que ce nest pas le cas», ap- 

puie Vali Nasr, de la Johns Hopkins 
University (Maryland). a 

CLAIRE GATINOIS, 

GHAZAL GOLSHIRI 
ET LOUIS IMBERT
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Israël-Liban : des discussions sans réelles avancées 
L'accord trouvé apres des négociations a Washington repousse la perspective d’un cessez-le-feu durable 

BEYROUTH ET JÉRUSALEM - 
correspondants 

e cessez-le-feu au Liban 

demeure un horizon loin- 
tain. Alors que l'intensifi- 
cation des combats entre 

les deux belligérants et les avan- 
cées terrestres de l'armée israé- 

lienne dans le sud du pays du Ce- 
dre ont confirmé l'échec de la 
trêve instaurée le 17 avril les délé- 

gations israélienne et libanaise 
ont achevé un nouveau round de 
pourparlers directs, à Washing- 
ton, mardi 2 et mercredi 3 juin, 
sans avancée substantielle à ce 

stade. De nouvelles discussions 
politiqueset sécuritaires sont pré- 
vues dans la semaine du 22 juin. 

Dans la déclaration conjointe 
publiée par les Etats-Unis, Israël et 
le Liban, la cessation des hostilités 
est conditionnée à « un arrêt com- 
plet des tirs du Hezbollah et au re- 
trait de tous ses membres du sec- 
teur sud du fleuve Litani ». Le texte 
ne fait pas mention d'une exi- 

gence faite à Israël de cesser ses 
bombardements et ses opérations 
terrestres au-delà de la zone tam- 
pon qu'il occupe sur 5 à 10 kilome- 
tres de profondeur. Il prévoit 

néanmoins un retrait graduel de 
son armée du sud du Liban avec la 
mise en place de « zones pilotes » 
dont les forces armées du Liban 
(FAL) prendraient le contrôle ex- 

clusif, et dont serait exclu le Hez- 
bollah. Les Etats-Unis se sont enga- 
gés à renforcer les capacités des 
FAL pour les aider dans la mission. 
L'accord annoncé entre le Liban 

et Israël ne règle toutefois pas, 
pour l'Etat hébreu, la question des 
drones utilisés par le Hezbollah. 
Ces dernières semaines, l'armée 
israélienne a subi des pertes inha- 
bituellement élevées — 14 morts 

dans ses rangs depuis le « cessez- 
le-feu » du 17 avril -dues à l'impos- 
sibilité de prévenir les explosions 
causées par ces appareils alors 
même que la « zone de sécurité », 

mise en place sur plusieurs kilo- 
mètres à l'intérieur du Liban, le 

long de la frontière, devait limiter 
la force de frappe du Hezbollah. 

«Sans moi, tu serais en prison» 
LEtat hébreu cherche a conserver 

un maximum de liberté opéra- 

tionnelle au Liban sud. « Israél a 
réaffirmé que sa sécurité et le res- 
pect de son intégrité territoriale ne 
pourront être assurés que par le dé- 
sarmement du Hezbollah et le dé- 
mantèlement de son infrastructure 
dans l'ensemble du Liban », souli- 

gne la déclaration conjointe pu- 
bliée par le département d'Etat 
américain dans la nuit de mer- 
credi à jeudi. 

« Les discussions d'aujourd'hui 
ont marqué une nouvelle étape im- 
portante dans le processus visant à 
faciliter la paix entre Israël et le Li- 
ban. Mais ne vous y trompez pas : si 

le Hezbollah pense que ce résultat 
lui confère l'immunité, il se 
trompe », a averti l'ambassadeur 

israélien aux Etats-Unis, Yechiel 
Leiter, après la fin des discussions. 
« I n'y a pas de cessez-le-feu du côté 
de nos troupes. Nous nous effor- 
cons de maximiser la liberté d'ac- 
tion opérationnelle qui nous est ac- 
cordée et nous saisirons chaque oc- 
casion d'éliminer les menaces qui 
pèsent sur les civils israéliens et nos 
soldats », a expliqué mercredi le 
chef d'état-major de l'armée israé- 
lienne, Eyal Zamir, inhabituelle- 

ment transparent. L'armée entend 

notamment continuer de détruire 
des villages et des « infrastructu- 
res » utilisées par le Hezbollah. Les 
bombardements israéliens ont 
tué 3 516 personnes depuis le 
2 mars et en ont déplacé plus de 
1 million, selon les autorités liba- 

L'accord annoncé 

ne règle pas, 

pour l'Etat 

hébreu, la 

question des 

drones utilisés 

par le Hezbollah 

naises. La limite imposée par Do- 
nald Trump au gouvernement de 
l'Etat hébreu est celle des bombar- 
dements sur Beyrouth. Le prési- 
dent américain a confirmé s'être 
emporté au téléphone avec le pre- 
mier ministre israélien, Benyamin 

Nétanyahou. 
«Tu es un putain de malade », lui 

a-t-il asséné, lundi 1“ juin, alors 
que le premier ministre israélien 
venait d'annoncer sa décision de 

bombarder la capitale libanaise 
pour riposter aux tirs du Hezbol- 
lah, mettant en péril les difficiles 

négociations en cours entre les 
Etats-Unis et l'Iran. « Sans moi tu 

serais en prison. Je suis en train de 
sauver ton cul. Tout le monde te dé- 

teste maintenant. Tout le monde 

déteste Israël à cause de ça », 
aurait-il déclaré, selon le média 
américain Axios. Avant d'imposer 
à Benyamin Nétanyahou d'annu- 
ler ces frappes aériennes « J'ai été 
un peu perturbé par le fait qu'il soit 
constamment en guerre avec le Li- 
ban », a ensuite expliqué Donald 

Trump au New York Post. « Désac- 
cord tactique », a tenté de minorer 
Benyamin Nétanyahou. 

Succès tactiques 

Trump a ainsi imposé un accord 
prévoyant, dans un premier 
temps, qu'israël s'abstienne de 

frapper la banlieue de Beyrouth en 
échange de l'engagement du Hez- 
bollah à arrêter ses attaques sur ls- 

raël. Le cessez-le-feu devait ensuite 
être « élargi pour couvrir l'ensem- 
ble du territoire libanais ». Le prési- 
dent américain a affirmé avoir 

reçu l'assurance du Hezbollah 

qu'il respecterait la proposition 
américaine, lors du premier con- 

tact établi entre son administra- 
tion et des « représentants haut 
placés » du parti chiite. Mais les ca- 
dres du Hezbollah ont rejeté publi- 
quement cette formule. Lundi, le 

député Hassan Fadlallah a assuré 
que son mouvement était prêt à 
accepter un cessez-le-feu en préa- 
lable au retrait des troupes israé- 
liennes, mais à la condition que ce 
retrait soit tatal, et qu'il concerne 
l'ensemble du territoire libanais. 

« Nous n'accepterons aucun ac- 
cord partiel de cessez-le-feu », a 
martelé, mardi, Mahmoud Qo- 
mati, un haut responsable du parti 
chiite. Ce refus s'est manifesté sur 

le terrain par la poursuite des atta- 
ques du Parti de Dieu sur le nord 
d'Israël en réponse aux bombar- 
dements de l'Etat hébreu. 
Les succès tactiques que le Hez- 

bollah engrange sur le terrain n'in- 
citent pas le mouvement chiite à 
retirer ses combattants du sud du 

fleuve Litani et à accepter son dé- 
sarmement. La lutte contre l'occu- 

pation israélienne le relégitime 
auprès de sa base chiite, durement 

éprouvée par les déplacements 

forcés, les bombardements et la 
destruction de dizaines de locali- 

tés dans la zone tampon. Le Hez- 
bollah espère enfin être inclus 
dans l'accord régional négocié en- 
tre les Etats-Unis et l'Iran pour sor- 
tir renforcé sur la scène libanaise. 

Dans les milieux proches du 
parti chiite, la déclaration con- 
jointe publiée jeudi est vue 
comme une « capitulation » de la 

partie libanaise. « Avec une audace 
inouie, l'autorité de tutelle au Liban 
[appellation utilisée par le Hezbol- 
lah pour désigner le gouverne- 
ment] a accepté la poursuite de 
l'occupation sans limite de temps et 
sans cessez-le-feu défini Elle a ac- 
cédé à la demande d'Israël et des 

Etats-Unis de dissocier le dossier li- 
banais du dossier iranien, a tenu la 
résistance responsable de la pour- 
suite de la guerre et a accepté de la 
qualifier d'ennemie du Liban », 
commentelequotidien Al-Akhbar, 
proche du Hezbollah. 
Le Parti de Dieu refuse, tout 

comme son parrain iranien, que 
soient dissociées les négociations 
entre Téhéran et Washington du 
dossier libanais - chose sur la- 
quelle insistent les Etats-Unis, Is- 

raël et le Liban. « Soit la guerre en 
Tran et au Liban cessera, soit elle se 
poursuivra dans les deux pays », a 

martelé, mercredi, le ministre des 
affaires étrangères iranien, Abbas 
Araghtchi, affirmant avoir obtenu 
l'assurance du médiateur pakista- 
nais que le Liban est inclus dans 
l'accord de cessez-le-feu négocié 
avec Washington. 
De son côté, le gouvernement is- 

raélien observe, avec beaucoup de 
réserves, lesnégociations en cours 

entreles Etats-Unis etl'Tran, dont il 
est exclu depuis le début. L'Etat hé- 
breu craint que Trump cherche à 
obtenir un accord de cessez-le-feu 
durable avec Téhéran sansavoir de 
garanties sur le dossier nucléaire, 
les missiles balistiques et le sou- 
tien apporté par la République is- 
lamique à ses alliés dans la région. 
La mention du Hezbollah 

comme « ennemi du Liban » dans 

la déclaration conjointe, tirée 
d'une déclaration du secrétaire 
d'Etat américain, Marco Rubio, fait 
polémique chez les commenta- 
teurs proches du Hezbollah. Ils dé- 

noncent la « trahison » du gouver- 
nement libanais, qui, sousles pres- 
sionsisraéliennes, a interdit les ac- 
tivités militaires de la milice -une 
mesure encore symbolique -, et ils 
menacent contre toute velléité de 
dissoudre le parti. Mercredi, le pré- 
sident américain a semblé disposé 

à tolérer un cessez-le-feu partiel. 
« Dans cette partie du monde, un 

cessez-le-feu, c'est quand vous tirez 

de façon plus modérée », a-t-ilcom- 
menté devant la presse. @ 

LUC BRONNER 
ET HÉLÈNE SALLON 

Conseil de sécurité de l'ONU: l'Allemagne échoue à obtenir un siège 
Ce revers inédit fragilise les ambitions diplomatiques de Berlin et interroge son influence au sein de l'Organisation des Nations unies 

BERLIN - correspondante 

our la première fois, l'Alle- 
magne aéchoué, mercredi 
3 juin, à obtenir le siège de 

membre non permanent au Con- 
seil de sécurité de l'Organisation 
des Nations unies (ONU), qu'elle 
convoite avec une régularité de 
métronome. Elle n'a obtenu que 

104 voix sur les 190 exprimées, à 
l'issue d'un vote de l'Assemblée 
générale. Elle espérait occuper ce 
siège à compter de 2027. 
Instance la plus puissante de 

l'ONU, le Conseil de sécurité, 
compte dix membres non perma- 
nents, élus pour deux ans, qui siè- 

gent aux côtés des cinq membres 
permanents, dont la France fait 
partie. Le renouvellement de ces 
dix sièges se fait par moitié chaque 
année et nécessite une majorité 

des deux tiers. Deux sièges sont at- 
tribués à l'Europe occidentale, cha- 
que zone géographique bénéfi- 

ciant d'un nombre fixe de voix. 
L'élection de l'Allemagne, l'un des 

principaux financeurs de l'ONU, 
était jusqu'ici considérée comme 

acquise, Lors du précédant scrutin, 
couvrant les années 2019-2020, 
elle avait obtenu 184 des 190 voix 

exprimées. Mais cette année, 
outre l'Allemagne, deux autres 

Etats étaient en lice pour occuper 
les deux sièges alloués à l'Europe 
occidentale: le Portugal et l'Autri- 

che. Mercredi, tous deux ont ob- 
tenu les 127 voix nécessaires pour 
siéger au Conseil de sécurité. Leurs 

représentants ont laissé éclater 
leur joie à l'annonce des résultats 
dans la salle de l'Assemblée géné- 
rale, sousle regard impassible de la 
présidente, l'Allemande Annalena 

Baerbock, ministre des affaires 
étrangères dans le gouvernement 
d'OlafScholz (2021-2025). 
Parmiles arguments avancés ces 

derniers jours en anticipation 

d'un échec qui semblait de plus en 
plus probable: le fait que le Portu- 
gal et l'Autriche faisaient campa- 

gne avec insistance depuis plu- 
sieurs années pour obtenir un 

siège, tandis que l'Allemagne 
n'aurait officialisé sa candidature 

que fin 2024. L'absence du chance- 
lier Friedrich Merz à l'Assemblée 
générale de l'ONU, en septembre 
2025, a, à cet égard, été soulignée. 

Mutisme et contradictions 
La position traditionnellement 
pro-israélienne de l'Allemagne 

pourrait également l'avoir desser- 
vie — 127 des 193 pays membres de 

l'ONU ayant reconnu l'existence 

de la Palestine. Et Berlin est régu- 
liérement renvoyé à ses contradic- 
tions sur le sujet. Sil Allemagne af- 
fiche son attachement au droit in- 
ternational, elle a, à plusieurs re- 

prises, préféré s'abstenir de voter 
certaines résolutions sur le conflit 
à Gaza. Son mutisme lors de l'atta- 
que américaine au Venezuela, en 
janvier, puis au début de l'offen- 

sive en Iran, deux mois plus tard, a 
aussi été souligné. 
La candidature allemande a en- 

fin fait l'objet d'attaques virulen- 
tes de la part de la Russie, membre 

permanent du Conseil de sécurité, 
Le 26 mai, l'ambassadeur de Mos- 

cou, Vassily Nebenzia, a ainsi mis 
en garde contre la supposée vo- 
lonté hégémonique d'une Allema- 
gneconsacrant des moyens finan- 
ciers quasiment illimités 4 son 
réarmement depuis l'invasion de 
l'Ukraine, la renvoyant sans cesse 
à ses responsabilités durant la se- 

conde guerre mondiale. « LAllema- 
gne n'hésite pas à attiser le conflit à 
Gaza en fournissant des armes, y 

compris de pointe », a-t-il ajouté. 
L'obtention d'un siège ne se joue 

toutefois que marginalement sur 
un programme ou une prise de 
position, mais sert plutôt d'argu- 

ment denégociation dans les mul- 
tiples transactions entre Etats 

pour l'attribution de positions au 
sein des différentes instances de 
l'organisation. Ces derniers temps, 

le ministre des affaires étrangères 
allemand, Johann Wadephul, s'est 
ainsi démené pour convaincre le 

plus grand nombre de pays possi- 
bles. Il a tenté de faire valoir l'atta- 

chement de Berlin au multilatéra- 
lisme, et sa volonté de donner plus 

de place à la société civile et aux 
questions humanitaires. 
«L'une des leçons à tirer de ces 

élections est la nécessité d'une coor- 
dination rapide au sein du groupe 
européen à l'avenir, a estimé, mer- 
credi soir, le député Jürgen Hardt, 
porte-parole de l'Union chrétien- 

ne-démocrate pour les questions 
de politique étrangère au Bundes- 
tag. Nous pourrons ainsi éviter des 
candidatures concurrentes.» « [Ce 
résultat] nous déçoit beaucoup », a 
pour sa part reconnu Adis Ahme- 
tovic, son homologue au sein du 
groupe social-démocrate. 

Le rôle et l'influence de l'ONU 
dans la résolution des conflits 
n'ont toutefois cessé de diminuer, 
etle recul de la contribution finan- 
cière américaine aux différents 

programmes est encore venu l'af- 
faiblir. « Nous nous sommes un peu 
trop fiés au fait que les autres Etats 

savaient que nous étions représen- 
tés tous les huit ans, a résumé 

Christoph Heusgen, ancien con- 
seiller diplomatique de la chance- 

lière Angela Merkel et ancien am- 
bassadeur d'Allemagne auprès des 
Nations unies de 2017 à 2021, sur 

la radio Deutschlandfunk, jeudi 
4 juin. C'était une erreur de calcul. » 

Berlin a rejoint les Nations unies 
en 1973. À l'époque, la République 
fédérale allemande et la Républi- 

que démocratique allemande 
avaient adhéré toutes les deux à 
l'organisation. Depuis, l'Allema- 

gne demande à siéger tous les 
huit ans au Conseil de sécurité 
comme membre non permanent. 
Le pays souhaite par ailleurs de- 
puis plus de vingt ans en devenir 

membre permanent, jugeant que 
la composition actuelle du Con- 
seil ne reflète plus les équilibres 
géopolitiques du monde, ni le rôle 
que lui-même entend y jouer. La 
régularité avec laquelle il siégeait 
jusqu'ici au Conseil de sécurité 
faisait toutefois de lui un membre 

semi-permanent de fait. e 
ELSA CONESA
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La premiére 
ministre danoise, 
Mette Frederiksen, 

a Odense (Danemark), 
le 1° juin. 

SE ELIAS UTH/AFP 

Mette Frederiksen entame un 

troisieme mandat au Danemark 
Apres de longues tractations, la premiere ministre sortante, patronne 
des sociaux-démocrates, a réussi a former une coalition de centre gauche 

MALMO (SUEDE) - 

correspondante régionale 

ouze partis représen- 

tés au Parlement, un 
paysage politique plus 
morcelé que jamais et 

deux grandes formations crédités 
de scores historiquement bas (les 

sociaux-démocrates et les libé- 
raux). Sans surprise, les négocia- 
tions engagées après les législati- 

ves du 24 mars ont pris du temps 
au Danemark, battant un nou- 

veau record : soixante-neuf jours, 
contre quarante-trois en 2022. 
Après plusieurs allers-retours, 

elles ont abouti, mardi 2 juin, avec 
la signature d'un accord entre les 
quatre partis de centre gauche qui 
vont constituer le prochain 
gouvernement. 
Première ministre depuis 2019, 

la cheffe de file des sociaux-démo- 
crates, Mette Frederiksen, 48 ans, 

obtient un troisième mandat. Sa 
position n'avait jamais vraiment 

été menacée : si son parti n'a ob- 
tenu que 21,09 % des voix aux lé- 
gislatives, le centre gauche est ar- 

rivéentétedevant ladroite libérale 
conservatrice et l'extrême droite. Il 

ne restait plus qu'à convaincre 

Lars Lokke Rasmussen, dirigeant 
des Modérés (Moderaterne, centre 
droit), en position d'arbitreet dans 

le rôle de faiseur de rois. L'ex-pre- 
mier ministre, chef de la diploma- 
tie depuis 2022, a d'abord fait mon- 
ter les enchères, avant de s'aligner 
derrière Mme Frederiksen. 

Enjeu du Groenland 

Le gouvernement sera composé 
des sociaux-démocrates, du Parti 
social-libéral (Radikale Venstre, 

centre gauche), du Parti populaire 
socialiste (SF) et des Modérés. La 

coalition, qui dispose de 82 sieges 

sur175 au Folketing, s'appuiera sur 
deux partis de gauche, l'Alliance 
rouge-verte et LAlternative (écolo- 
gistes) pour gouverner. « Fonda- 
mentalement, nous voulons agir, 

nous attaquer aux problemes et 
mettre en place des changements 
structurels », a affirmé Mette Fre- 

deriksen lors de la présentation du 
programme de sa « coalition a 
quatre feuilles » mardi. 
Parmi les grandes réformes an- 

noncées, les quatre partis s'enga- 

gent a mettre en œuvre un nouvel 
accord sur la protection sociale, 
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Son 

rapprochement 

avec la droite 
a suscité le rejet 

d’une partie 

des électeurs 

de gauche 

qui inclura une flexibilisation du 
temps de travail en fonction des 
âges. Les conditions de la prére- 
traite vont être améliorées, tandis 

que les pensionsles plus basses se- 
ront revalorisées. Le retour de 
l'impôt sur la fortune, réclamé par 
la gauche, ne figure pas dans le 
programme, qui prévoit, en revan- 

che, une baisse de l'impôt sur les 
revenus plus élevés - une conces- 
sion aux Modérés de Lars Lokke 

Rasmussen. 
La gauche se félicite pour sa part 

d'avoir obtenu la prise en charge 
par l'Etat des soins dentaires, la 
suppression de la TVA sur les fruits 

et légumes, la gratuité des trans- 
ports en commun jusqu'à l'âge de 
22 ans et des incitations à la cons- 

truction de logements sociaux. Le 
« grand jour de la prière » (le qua- 
trième vendredi après Pâques), un 
jour férié supprimé en 2022, va 
également être rétabli d'ici à 2030, 

à condition de compenser la perte 
d'activité qu'il entraînera. 
Pendant la campagne électorale, 

l'élevage intensif de porcs et 
son impact sur l'environnement 

avaient été au cœur des débats. La 
coalition promet une réforme de 
fond du secteur, y compris pour 

améliorer le bien-être animal. Par 
ailleurs, un projet de loi va être 
présenté dès la fin de l'année 2026 
en faveur d’« une interdiction na- 
tionale de pulvérisation et épan- 

dages dans les zones vulnérables 
contribuant à la recharge des nap- 
pes phréatiques ». Des mesures 

qui font dire à la dirigeante du 
Parti populaire socialiste, Pia Ol- 
sen Dyhr, que le futur gouverne- 
ment sera « le plus vert » qu'a 
connu le Danemark. 

Sans le nommer, l'accord envoie 
aussi un message à Donald Trimp 
sur la question du Groenland, le 

territoire autonome danois que le 
président des Etats-Unis cherche à 

acheter ou annexer, en stipulant 

que le « gouvernement défendra 
fermement la souveraineté, l'inté- 
grité territoriale et le droit à lauto- 

détermination du royaume ». 
Il affirme que « l'avenir de la 

communauté du royaume est laf- 
faire de nos trois pays [le Dane- 
mark, le Groenland et les îles Fé- 

roe] et de personne d'autre ». Lars 
Lokke Rasmussen, qui a entamé 
les discussions sur l'avenir des 

relations entre les Etats-Unis, le 
Groenland et le Danemark, avec 
le secrétaire d'Etat américain, 
Marco Rubio, mi-janvier, aassuré 

que le futur gouvernement serait 

«une main ferme à la barre en ces 
temps troublés ». 

Alliance inédite 
En parvenant à se maintenir au 

pouvoir à l'issue de trois élections 
successives, Mette Frederiksen re- 
joint un petit club composé de 
seulement quatre anciens pre- 
miers ministres. Entre 2019 et 

2022, son parti avait gouverné 
seul, en s'appuyant sur différentes 
coalitions au Parlement en fonc- 

tion des sujets. Depuis 2022, elle 
dirigeaitunecoalition avec le parti 
libéral et les Modérés. Elle avait 

présenté cette alliance inédite 
comme une réponse au contexte 
géopolitique créé par l'invasion de 
l'Ukraine par la Russie. 
Son rapprochement avec la 

droite a suscité le rejet d'une partie 
des électeurs de gauche, qui ont re- 
porté leur voix vers le Parti popu- 

laire socialiste, arrivé pour la pre- 
mière fois en deuxième place avec 
11,6 %. Dirigée par Pia Olsen Dyhr, 
la formation écologiste de centre 
gauche fait son retour au gouver- 

nement, douze ans après en avoir 
claqué la porte le 30 janvier 2014. 
Ce souvenir pousse les observa- 

teurs de la vie politique danoise à 
prédire un mandat tumultueux. 

S'il a salué des avancées dans de 
nombreux domaines, le responsa- 
ble de l'Alliance rouge-verte, Pelle 

Dragsted,a aussi estimé que le pro- 
gramme de la coalition présentait 
des « lacunes » et « des choses que 
nous napprécions vraiment pas ». 
Le parti a déjà fait savoir qu'ilcons- 
tituerait « un groupe parlemen- 
taire libre et indépendant, capable 
de voter contre les mesures avec les- 

quelles [il n'est] pas d'accord ».e 
ANNE-FRANÇOISE HIVERT 

Lextréme droite 
britannique 
instrumentalise 

les errances de la police 
Nigel Farage, le chef de file de Reform UK 
a dénoncé un racisme « anti-Blancs » apres 
le meurtre d'un étudiant par un jeune sikh 

LONDRES - correspondante 

e gouvernement britanni- 
que a dénoncé l'exploita- 
tion des divisions commu- 

nautaires par l’extréme droite, 
mardi 2 juin, apres la publication, 

lundi, d'une vidéo sur les derniers 
instants du jeune Henry Nowak. 
Cet étudiant de 18 ans a été assas- 

siné à Southampton (sud de l'An- 
gleterre) dans la nuit du 3 décem- 

bre 2025 par un sikh britannique 
avec son couteau de cérémonie. 
La vidéo est d'autant plus cho- 

quante qu'elle montre Henry No- 
wak traité comme un criminel, 
alors qu'il est à terre et mourant: 

les policiers le menottent sanste- 
nir compte de ses plaintes - il ré- 
pète qu'il a été poignardé et n'ar- 
rive pas à respirer. En revanche, 
ils semblent accorder du crédit 

aux mensonges de son meur- 
trier, Vickrum Digwa, 23 ans, qui 
prétend avoir été victime d'une 
attaque «raciste» — alors que ce 
n'est pas le cas. 
Vickrum Digwa a été con- 

damné, lundi 1 juin, à la prison à 
vie, pour l'assassinat de Henry 
Nowak avec un couteau de 21 cen- 
timètres qu'il portait, assurait-il, 
pour des raisons religieuses. Pour 
les sikhs, le port du kirpan, la da- 
gue cérémonielle, fait partie de 

leurs principales observances re- 
ligieuses: il symbolise leur enga- 
gement pour la justice et la 

défense des opprimés. Le port 
d'arme blanche est très régle- 
menté au Royaume-Uni, où les 
crimes au couteau, notamment 
entre jeunes, sont une calamité 

nationale, mais une exception est 
faite pour les kirpans. Jusqu'au 
meurtre de Henry Nowak, cette 
exemption ne posait pas pro- 
blème, aucun crime impliquant 
la dague n'ayant été documenté. 
Dona Jones, l'élue chargée des 

forces de police du comté du 

Hampshire et de l'île de Wight, a 
réclamé, mardi, une « révision ur- 

gente» des exemptions au port 
du couteau pour des raisons reli- 
gieuses, après que la famille de la 
victime a dénoncé le traitement 
«inhumain et dégradant» de 
Henry Nowak. Le premier minis- 

tre, Keir Starmer, a jugé, sur le 
réseau social X, l'assassinat du 

jeune homme «affreux et cho- 
quant». C'est la réaction de Nigel 
Farage, le chef de file du parti de 

droite radicale Reform UK, quia 
suscité la polémique, celui-ci 
étant accusé d'instrumentaliser 

le drame pour accentuer les divi- 
sions entre communautés. 

Thèmes classiques 
Dans une vidéo publiée mardi 

sur les réseaux sociaux, Nigel 
Farage a dénoncé une «police à 
deux vitesses » et déploré que «les 

droits des personnes blanches 
comptent moins que ceux des 

minorités ethniques », encoura- 
geant les Britanniques à réagir 
avec une « rage froide » à l'assassi- 
nat de Henry Nowak. Et sans 
manifestement tenir compte des 
propos du père de la victime, 

Mark Nowak, qui, juste après la 
condamnation du meurtrier de 

son fils, lundi, avait prévenu que 
sa famille refusait que sa mort 
«soit exploitée pour susciter da- 

vantage de divisions ». 
Le racisme «anti-Blancs » et la 

police ou la justice « à deux vites- 
ses» sont des thématiques classi- 
ques de l'extréme droite britan- 

nique, qui dénonce de soi-disant 
biais «anti-Blancs» des autori- 
tés, dans une société très tolé- 

rante, où les minorités sont pro- 
tégées par un solide corpus de 

Le premier 
ministre Keir 

Starmer dit avoir 
«eu la nausée » 

devant la vidéo 
de Pintervention 
des policiers 

lois (pour l'égalité ou contre les 
propos haineux). 

Des activistes antimusulmans 
comme Tommy Robinson ont 
amplement exploité le scandale 

des grooming gangs - des gangs 
de prostitution de jeunes filles, 
souvent opérés par des hommes 
de la communauté pakistanaise - 
ou la tuerie de Southport-quand 

un jeune Britannique d'origine 
rwandaise a assassiné trois peti- 
tes filles à l'été 2024 — pour 
stigmatiser des minorités 
religieuses. Des émeutes antimi- 

grants avaient éclaté dans tout 
le pays, après le drame de 
Southport. 

Mardi, le député Rupert Lowe, 
ancien allié de Nigel Farage et dé- 
sormais à la tête de la formation 
d'extrême droite Restore Britain, 
promettait, sur X, un retour de la 

peine de mort pour le meurtrier 
de Henry Nowak s'il parvenait au 
gouvernement — une perspective 

très improbable, mais son mes- 
sage a été partagé par Elon Musk. 

Enquête indépendante 
Dans la soirée, Tommy Robinson 

et des centaines d’autres activis- 
tes autoproclamés «patriotes » 
se sont rassemblés devant le com- 

missariat de police de Southamp- 
ton, chantant «1 can't breathe» 
(«je ne peux pas respirer»). Ils 
sont vite devenus violents, 

lançant projectiles et poubelles 

aux forces de l'ordre. 
Ces scènes « sont complètement 

inacceptables », a déclaré la mi- 
nistre de l'intérieur, Shabana 
Mahmood, mardi soir. «Quicon- 

queinstrumentalise cette tragédie, 
cet acte de meurtre horrible et 
odieux, pour semer davantage la 

division dans notre pays doit être 
rejeté par tous les membres de 
cette assemblée», avait-elle déjà 
dénoncé, plus tôt dans la journée, 
à la Chambre des communes. 

Le premier ministre, Keir Star- 
mer, a dit avoir « eu la nausée» en 
visionnant la vidéo montrant la 

manière dont les policiers ont 
traité Henry Nowak, et espéré que 
l'enquête indépendante sur les 
conditions de son arrestation er- 
ronée ait lieu au plus vite. Il a nié 
cependant l'existence d'une po- 
lice «à deux vitesses ». 
Pour une fois, Kemi Badenoch, 

la cheffe de file de l'opposition 
conservatrice, a également dé- 

noncé la récupération du drame 
par l'extrême droite. «Toutes les 
vies comptent», a affirmé cette 

Britannique d'origine nigériane 
sur ITV, renvoyant dos à dos les 
deux slogans - «Black lives mat- 
ter», apparu après l'assassinat de 
George Floyd en 2020, ou celui 
utilisé par Nigel Farage le matin 
même, «White lives matter». 
Les 11 députés sikhs de la Cham- 

bre des communes - appartenant 
tous au parti travailliste — ont si- 
gné un courrier commun, mardi, 
exprimant leur soutien a la fa- 
mille de Henry Nowak, et enjoi- 
gnant leurs concitoyens de ne pas 
laisser son assassinat «diviser les 
communautés ou alimenter l'hos- 

tilité envers des innocents ».@ 
CÉCILE DUCOURTIEUX
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Peter Magyar: «J'ai été élu pour changer le régime » 
Le dirigeant hongrois explique comment il compte récupérer les fonds gelés par la Commission européenne 

ENTRETIEN 
rois semaines après son 
investiture à la tête du 

gouvernement  hon- 
grois, Péter Magyar, 

45 ans, était à Paris, le 3 juin, où il 

s'est notamment entretenu avec 
Emmanuel Macron à l'Elysée. 

Avant de reprendre l'avion pour 
Budapest, le successeur de Viktor 
Orban a accordé un entretien au 

Monde à l'ambassade de Hongrie. 

En venant à Paris, quel 
message souhaitiez-vous 
adresser à la France ? 

Après m'être rendu en Pologne, 
en Autriche et à Bruxelles, je sou- 
haitais venir rapidement en 

Allemagne et en France pour ren- 
forcer la position de la Hongrie 
auprès de ses grands partenaires 
en Europe occidentale. Avec 
Emmanuel Macron, nous pen- 

sons qu'il existe de nombreuses 
possibilités de développer les rela- 
tions entre la Hongrie et la France, 

que ce soit dans les domaines de 
l'économie, de la défense ou de la 
politique européenne. 

Irez-vous bientot en Ukraine 

pour rencontrer Volodymyr 
Zelensky? 

Il y a en Ukraine une minorité 

hongroise d'environ 100 000 per- 
sonnes. Or, depuis environ 

dix ans, elle est privée de droits 
fondamentaux, comme la possi- 
bilité, pour les enfants, d'appren- 

dre le hongrois à l'école. Dès que 
les autorités ukrainiennes pren- 
dront l'engagement de mettre fin 
à ces discriminations, je serai prêt 
à rencontrer le président Zelensky. 

Avez-vous reçu des signaux 
positifs en ce sens 
de Volodymyr Zelensky ? 
Oui, je sens que les choses peu- 

vent avancer dans le bon sens. 
C'est dans l'intérêt de nos deux 
pays d'aller de l'avant. La Hongrie 

souhaite avoir de bonnes rela- 
tions avec tous ses voisins. En 
Hongrie, nous estimons que les 

actes passent avant les paroles. 
Je vais vous donner un exemple. 

En juillet 2024, lorsque les Russes 
ont bombardé l'hôpital pédiatri- 
que de Kiev, nous avons immédia- 
tement décidé d'apporter notre 
aide. Nous avons collecté des mé- 

dicaments, du matériel hospita- 
lier et des denrées non périssables 
et, le lendemain, nous étions en 

route pour Kiev. Je venais d'étreélu 
député européen, et quand je suis 
arrivé sur place, je n'ai vu aucun 

autre responsable politique euro- 

Le premier 
ministre 

hongrois, 
Péter 
Magyar, a 

l'ambassade 
de Hongrie, 
à Paris, 

le 3 juin. 
KAMIL ZIHNIOGLU 

POUR «LE MONDE» 

péen. Quand on me demande 
comment nous nous comportons 
envers ceux qui sont attaques, je 

peux répondre que ce qui compte, 
ce sont les actes, pas les paroles. 
L'Ukraine peut attendre de nous 
de la sincérité, pas de l'hypocrisie. 

Soutenir l'Ukraine, ce serait 
aussi vouloir qu'elle adhère 
à l'Union européenne (UE)... 
Sur ce point, ma position est 

trés claire. Les règles doivent être 
les mêmes pour tous les pays qui 
souhaitent rejoindre les Vingt- 
Sept. L'Ukraine, pour l'instant, est 

en guerre. Nous espérons que ce 
conflit se termineraau plus vite et 
que,dans cinq, dix ou quinze ans, 

elle parviendra à satisfaire aux 
33 chapitres d'adhésion. Alors 

nous organiserons un référen- 
dum en Hongrie sur la question. 

Dans ce cadre, seriez-vous 
d'accord pour que l'UE ouvre 
dès maintenant un premier 
chapitre de négociations avec 
l'Ukraine? 
Pour cela, une condition doit 

être remplie: que la minorité 
hongroise d'Ukraine recouvre ses 

droits fondamentaux. Dès que 

l'Ukraine s'engagera à le faire, la 
Hongrie ne mettra aucun obsta- 
cle à l'ouverture de pourpar- 

lers. Nous en sommes proches, 
car nous sommes parvenus à un 
accord avec Kievau niveau des ex- 

perts concernant les droits lin- 
guistiques, culturels, éducatifs et 

politiques de la minorité hon- 
groise. Si ces points sont intégrés 
dans leur plan d'action à l'inten- 

tion de l'UE, nous donnerons no- 
tre accord à l'ouverture du pre- 
mier volet des négociations. 

La Commission européenne 

conditionne le dégel des 
16 milliards d'euros de fonds 

en faveur de la Hongrie à la 
mise en place de réformes 
dans votre pays d'ici au 31 août. 
Vous devez pour cela présenter 
un plan d'action, est-il prêt? 
Ce plan sera déposé d'ici à une 

quinzaine de jours, mais ça ne po- 
sera pas de difficultés, puisque 
nous nous sommes mis d'accord 

sur la formulation des modifica- 
tions législatives nécessaires. 

Nous avons fait savoir que la 
Hongrie souhaitait rejoindre le 
parquet européen; nous avons 

également pris des engagements 

«il y a une 

grande attente 

dans la 

population pour 
une nouvelle 

Constitution » 

très fermes en matière de lutte 
contre la corruption. L'agenda est 
serré, mais nous sommes déter- 
minés à tout faire d'ici là pour que 
les fonds européens parviennent 

en Hongrie dès cette année. 

Vous avez demandé le départ 
de plusieurs personnalités de 
l'ex-majorité occupant d’im- 
portantes fonctions. Sielles ne 
partent pas, que ferez-vous ? 
En effet, je leur avais méme de- 

mandé de partir avant le 31 mai, 
ce qui leur laissait la possibilité de 
le faire dignement. Cette date est 
passée. Ces gens sont desmarion- 
nettes d'Orban. Ils n'ont pas pro- 

tégé la démocratie, ils n'ont pas 
défendu l'Etat de droit mais ont 
au contraire œuvré chaque jour à 

son démantèlement. Le prési- 

dent [de la République, Tamas] 
Sulyok n'a rien dit quand Orban a 
menace des journalistes, des ar- 

tistes, des juges et des citoyens, 
quand il a utilisé les services se- 
crets pour essayer de démolir le 
principal parti d'opposition, ou 
quand il est devenu évident qu'il 

y avait des ingérences russes 
dans la campagne électorale. Il 
s'est contenté de se taire. 

Aujourd'hui, alors qu'il craint 
pour son poste et son salaire, il 
s'exprime et se précipite à l'étran- 
ger pour demander de l'aide. 
Ces gens ont trahi le peuple 

hongrois et la souveraineté 
hongroise. C'est pour cela que 
nous avons reçu un mandat 

d'une force sans précédent de la 
part des électeurs. Je n'ai pas été 

élu pour simplement changer de 
gouvernement mais pour 
changer de régime, rétablir les 

contre-pouvoirs, restaurer l'Etat 
de droit et établir toutes les 
limites possibles au pouvoir exé- 

cutif pour que les dérives et les 
excès de ces dernières années ne 

puissent plus arriver. C'est 
notamment pour ça que je me 
suis engagé à ce qu'un premier 
ministre ne puisse plus, désor- 

mais, rester au pouvoir pendant 

plus de huit ans. 

Comment pouvez-vous faire 

partir un chef d'Etat censé être 
à son poste jusqu'en 2029, tout 
en respectant l'Etat de droit? 
Nous n’utiliserons pas la procé- 

dure de destitution, car nous res- 

pectons la fonction. Pour ce qui 
concerne la Constitution, ily aura 
une table rase parce qu'au cours 

des seize dernières années, l'Etat 
de droit n'a pas fonctionné ici. Ils 
[les dirigeants précédents] se sont 
moqués de la Constitution. Cel- 
le-cia été approuvée en 2011, sans 

consultation des Hongrois. Il y a 
une grande attente dans la popu- 
lation pour une nouvelle Consti- 
tution. La procédure de rédaction 
peut durer un an, et à la fin nous 
organiserons un référendum. 

La Hongrie est très dépendante 
de la Russie sur le plan 
énergétique. À terme, 
pensez-vous que ce serait 

une bonne chose de vous pri- 
ver de ce gaz et de ce pétrole? 

Il est très difficile de changer la 
géographie. Nous allons essayer 
de nous diversifier, mais on ne 

peut pas complètement se déta- 
cher de l'énergie russe. Et quand la 
paix arrivera, personne n'aura in- 
térêt à une nouvelle guerre froide, 
notamment sur le plan énergéti- 

que. Ce n'est l'intérêt ni de l'Europe 
ni de Moscou. La Russie, actuelle- 
ment, est une menace sécuritaire 

pour l'Europe. Mais, à terme, il est 
important d'essayer de retrouver 
une situation que l'on connaissait 
il y a vingt ans quand, économi- 
quement, on pouvait très bien 

coopérer avec elle. 

Comment vous définissez- 

vous politiquement ? 
Je n'aime pas les étiquettes. 

Jevite les questions idéologiques, 
car les gens méritent plus que cela. 
Je viens d'une famille de droite 

mais, s'il faut choisir quand même 
une étiquette, je dirais que je di- 
rige un gouvernement centriste, 

parce qu'il compte des gens de 
tous les bords, dont beaucoup ne 
faisaient pas de politique avant. 

Je veux défendre les droits de 

tous. Je veux notamment défen- 

dre ceux des oppositions actuelles 
au Parlement. Je m'engage à défen- 
drele droit dechacun àseréunir,le 
droit fondamental de rassemble- 
ment, de manifestation, ainsi que 

de voter pour qui on veut. @ 
PROPOS RECUEILLIS PAR 

CECILE CHAMBRAUD 

ET THOMAS WIEDER 

Burkina Faso: une arrestation révèle des tensions au sein dela junte 
Deux jours apres avoir critiqué un projet de loi, l’imam rigoriste Mohammad Ishag Kindo a été interpellé à Ouagadougou, le 26 mai 

on arrestation, la veille de la 
Tabaski (le nom donné à la 
fête musulmane de l'Aïd-el- 

Kébir en Afrique de l'Ouest}, a pro- 
voqué la colère de ses fidèles. Le 
26 mai, l'influent imam Moham- 
mad Ishaq Kindo, un des chefs de 
file du Mouvement sunnite du 

Burkina Faso—la mouvance la plus 
rigoriste de l'islam sunnite local, 
dans un pays où 60 % de la popula- 

tion est musulmane - a été arrêté 
à Ouagadougou par des membres 

des services de défense et de sécu- 
rité. Il n'est depuis plus réapparu. 
Deux jours avant cette interpel- 

lation musclée, un enregistre- 
ment de l'imam Kindo avait large- 
ment circulé sur les réseaux so- 

ciaux burkinabés.On l'yentendait 
prendre position contre un projet 

de loi encadrant l'exercice des li- 
bertés religieuses, proposé en 
mars par le gouvernement et in- 

terdisant, entre autres, les lieux de 
culte dans les services publics, ex- 

cepté les établissements de santé, 
les prisons et les casernes. « Que 
chacun se méfie et sabstienne de 

vouloir interdire les prières dans les 
lieux publics. Que tu sois chef ou 

homme fort, tu nas ni la force ni la 
puissance de Dieu», avait notam- 
ment déclaré le prédicateur. 

Dans les jours qui ont suivi, plu- 
sieurs centaines de fidèles de 
l'imam ont manifesté bruyam- 

ment contre son interpellation. 
Certains en défilant sur l'avenue 
Kwame-Nkrumah, une des artè- 
res principales du centre-ville de 
Ouagadougou, d'autres en se ras- 

semblant devant la grande mos- 
quée sunnite de la capitale, à un 
jet de pierre de là. Des scènes iné- 
dites : depuis qu’ila pris le pouvoir 
par un putsch, en septembre 2022, 

et mis son pays sous cloche, répri- 
mant sévèrement toute opposi- 
tion, jamais le capitaine Ibrahim 

Traoré n'avait été confronté à de 
telles protestations publiques. 

Face à cette fronde sans précé- 
dent, la junte au pouvoir a, une 
fois de plus, usé de la méthode 

forte. Elle a décrété la fermeture 
de la grande mosquée sunnite 

pour «risques de troubles à l'or- 
dre public » et arrêté près d'une 
centaine de manifestants. 

Malgré les appels au calme de la 
Fédération des associations isla- 
miques du Burkina et du Mouve- 

ment sunnite du Burkina Faso, 
qui espèrent obtenir la libération 
de l'imam Kindo par la négocia- 
tion, la situation demeure tendue 
à Ouagadougou. Car cette crise 

ouverte avec la communauté mu- 
sulmane est aussi perçue comme 
un signe de la rivalité croissante 

entre une partie du premier cercle 
du capitaine Traoré, en particulier 

son frère, Inoussa Traoré, et celui 
qui fait office de numéro deux de 
la junte, le capitaine Oumarou 

Yabré, patron de l'Agence natio- 
nale de renseignement. 

Cet officier madré, considéré 
commeune des chevilles ouvriè- 
res du putsch quia mené « IB » (le 

surnom donné à Ibrahim Traoré) 
au pouvoir, est réputé proche des 

milieux sunnites et wahhabites 
burkinabés. C'est sur leurs mem- 
bres qu'il s'est appuyé pour 

mobiliser la rue ouagalaise. C'est 
également avec eux qu'il a formé 
le gros des « Wayiyan », ces grap- 

pes de partisans à ses ordres qui 
tenaient les ronds-points de 

Ouagadougou et se mobili- 
saient à chaque menace, préten- 
due ou avérée, contre le pouvoir 

d'Ibrahim Traoré. 

Unité de façade 

Homme de réseaux au carnet 
d'adresses bien fourni, le capi- 

taine Yabré connaît personnelle- 
ment Moussa Kouanda, le prési- 
dent de la Fédération des associa- 

tions islamiques du Burkina, et 
Oumarou Zoungrana, à la tête du 

Mouvement sunnite du Burkina 
Faso — il était d'ailleurs présent 
au congrès qui l'a réélu à ce poste, 

le 29 mars. Il fréquentait aussi 
l'imam Kindo ainsi que sa 

mosquée, à laquelle il se rendait 
pour participer à certaines 
grandes prières. 

Oumarou Yabré était également 
proche de Mahamadi Baguian, un 
des principaux meneurs des 

« Wayiyan ». Le 31 mars, ce soutien 

de la première heure de la junte a 

été violemment interpellé à 
Ouagadougou. Il est mort le jour 
même après avoir été, d'après le 

parquet, «victime d'un malaise» 
lors de sa «conduite vers les lo- 
caux de la police judiciaire ». 

Fin mai, la disparition du com- 
mandant Farouk Azaria Sorgho, 

puis de son père, Adama Luc 
Sorgho, ex-ministre des infras- 
tructures, remercié en janvier, a 

relancé les spéculations sur des 
tensions internes. «Ils ont été ar- 

rétés», assure une source mili- 
taire, sans plus de précisions, tan- 
dis qu'une autre évoque des « his- 

toires d'argent ». Le commandant 
Sorgho, qui avait annoncé, 

en 2022, la prise du pouvoir par 
Ibrahim Traoré à la télévision na- 
tionale, était un des visages de la 

junte et commandait le bataillon 
d'intervention rapide numéro 4, 
basé à Ouagadougou. 

Malgré ces différents signes de 
friction, les capitaines Ibrahim 
Traoré et Oumarou Yabré, en- 
semble depuis leur putsch com- 
mun de 2022, veillent à maintenir 

des rapports cordiaux et une 
unité de façade. «Il y a une para- 
noia ambiante alimentée par leurs 

entourages respectifs, poursuit 
l'officier précité. Le pouvoir est di- 
visé mais, pour l'instant, cela tient 
car chacun y trouve son compte: 
l'influence pour Yabré, le pouvoir 

pour Traoré.» @ 
BENJAMIN ROGER
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Cadmium, le texte ambitieux des députés 
La proposition de loi, adoptée contre l'avis du gouvernement, vise a réduire l'exposition a ce métal toxique 

nfin. Quinze ans après 
les premiéres alertes de 

l'Agence nationale de sé- 
curité sanitaire, de l'ali- 

mentation, de l'environnement 

et du travail (Anses) sur la « surex- 
position » des Francais au cad- 

mium, l'Assemblée nationale a 
adopté un premier texte visant à 
« réduire les risques sanitaires liés 

aux contaminations » à ce métal 
hautement toxique omniprésent 

dans nos assiettes (céréales du pe- 

tit déjeuner, pain, pâtes, pommes 
de terre...). 

La proposition de loi portée par 
Benoit Biteau (Les Ecologistes, 
Charente-Maritime) et Clémen- 

tine Autain (LAprès, Seine-Saint- 
Denis)a été votéea une large majo- 
rité (144 voix pour, 22 contre), mer- 
credi 3 juin. Elle doit maintenant 
être examinée au Sénat. Contre 

l'avis du gouvernement et malgré 
l'opposition de l'extrême droite et 
d'une députée Les Républicains, 

elle fixe une trajectoire de réduc- 
tion dela teneur maximale en cad- 

mium autorisée dans les engrais 
phosphatés à 40 milligrammes 
par kilo (mg/kg) à partir de 2027 et 

à 20 mg/kg à l'horizon 2030. 
« La mobilisation de la société ci- 

vile et des scientifiques a payé pour 
protégerlasanté des Français et, en 
particulier, de nos enfants, contre 

ce poison », a réagi Benoît Biteau, 
dont letexte était soutenu par plu- 
sieurs pétitions citoyennes et par 

des associations de médecins. 
Dans un nouveau rapport publié 

en mars, l'Anses exhortait le gou- 
vernement a abaisser « dés que 
possible » la teneur en cadmium 

des engrais phosphatés a 20 mg/ 
kg, une recommandation formu- 
lée depuis 2019. Aujourd'hui, late- 

neur autorisée en France est de 
90 mg/kg, quand la réglementa- 
tion de l'Union européenne (UE) 
l'a réduite à 60 mg/kg depuis 2022 
et que certains pays, comme la 

Finlande ou la Hongrie appli- 
quent déjà le seuil de 20 mg/kg. 

Texte adouci 
Le grand public a découvert le cad- 
mium il y a un an avec l'alerte des 
médecins libéraux sur la « bombe 
sanitaire » que représente ce mé- 

tal lourd qui contamine les terres 
agricoles principalement par les 
épandages d'engrais phosphatés. 
Dans son rapport de mars, l'Anses 
rappelle que près de lamoitié dela 
population française (47 %) et 
100 % des enfants âgés de 2 ans à 
3 ans sont déjà exposés à des ni- 
veaux de cadmium qui dépassent 
le seuil critique : c'est trois à qua- 
tre fois plus que nos voisins euro- 

eres eI 

péens. Une particularité française 

qui s'explique par l'usage, depuis 
des décennies, d'engrais phos- 
phatés à forteteneurencadmium 

importés du Maroc. Le cadmium 
est classé cancérogène depuis 
1993. Sante publique France alerte 
depuis 2021 sur le lien avec l'ex- 
plosion des cancers du pancréas 

en France, dont le nombre de cas a 
plus que quadruplé en trente ans. 
Ce métal lourd, qui s'accumule 
dans les reins et le foie, est égale- 
ment associé à un risque accru de 

cancers du rein, du poumon, de la 
prostate ou encore du sein. Ila des 
effets rénaux, cardio-vasculaires, 

neurodéveloppementaux. Et, en 
se fixant sur les os, il favorise éga- 
lement l'ostéoporose. 

Pour convaincre un maximum 
de groupes de rallier leur proposi- 

tion de loi, Benoît Biteau et Clé- 
mentine Autain ont adouci leur 
texte. La première mouture, dépo- 

sée fin 2025, visait l'interdiction 
pure et simple des engrais phos- 
phatés contenant du cadmium. 

Certains pays, 
comme 

la Hongrie, 
appliquent 

déjà le seuil 

de 20 mg/kg 

Cet « amendement de compro- 
mis » a permis de rallier les voies 
du bloc central (Ensemble pour la 

République, MoDem et Horizons). 
Représenté par la ministre de 

l'agriculture, Annie Genevard, et 

le ministre de la transition écolo- 
gique, Mathieu Lefèvre, lors des 

débats à l'Assemblée nationale, le 
gouvernement défend une trajec- 
toire de réduction jugée beau- 

coup trop lente par les médecins. 
Le 26 mai, le ministère de l'agri- 
culture a mis en consultation pu- 

blique un projet d'arrêté promis 
depuis des années. Il prévoit de 
passer seulement à 60 mg/kg 

en 2027, puis à 40 mg/kg en 2030 

etenfin à 20 mg/kg « au plus tard 
le 1" janvier 2038 » et sous réserve 
d'un « rapport relatif à la possibi- 

lité » d'atteindre cet objectif. Illus- 
tration des errements du gouver- 

nement, un précédent projet d'ar- 
rêté prévoyait de passer à 40 mg/ 
kg dès juillet 2026, puis à 20 mg/ 
kg trois ans plus tard. Mis en 
consultation fin 2023, il n'avait ja- 
mais été publié. 

« À bras-le-corps » 

« Legouvernement a pris les choses 
à bras-le-corps », s'est pourtant dé- 
fendu Annie Genevard dans l'Hé- 

micycle alorsque Mathieu Lefèvre 
dénonçait dans la proposition de 
loi une « trajectoire prématurée », 
qui allait « affaiblirnotre souverai- 
neté alimentaire » et « renforcer 

notre dépendance à la Russie ». 
Pour justifier son calendrier très 
progressif, le gouvernement s'ap- 

puie sur un rapport commandé à 
l'inspection générale de l'environ- 
nement et du développement du- 

rable, et au conseil général de l’ali- 

mentation, de l'agriculture et des 
espaces ruraux. Publié le 7 mai, le 
rapport évoque bien, « dans un 

contexte géopolitique trés fluc- 
tuant » et « alors que la France im- 
porte tout son phosphore minéral » 
(du Maroc, mais aussi de Russie, 
d'Israëlet d'Egypte), le risque d'un 

« impact significatif sur l'approvi- 
sionnement national et probable- 
ment sur les prix des engrais ». 

Mais pas au profit de la Russie. 
La réduction des fournisseurs 

potentiels « va créer de facto une 
situation d'oligopole » qui devrait 
renforcer « la dépendance à quel- 

ques fournisseurs, en particulier le 
Maroc », où le groupe public OCP a 
investi dans des procédés de dé- 
cadmiation qui, assure-t-il, lui per- 
mettent désormais de proposer 

des engrais certifiés « bas cad- 
mium » (inférieures à 20 mg/kg). 
Le rapport ne mentionne pas que 

d'autres gisements de phosphates 
pauvres en cadmium sont déjà 
disponibles en Finlande ou en 

Norvège. D'un point de vue sani- 

taire, le rapport reconnait que la 
réduction des teneurs en cad- 
mium des engrais phosphatés va 

contribuer « à réduire l'exposition 
de la population », mais précise 
que « son impact à court terme ris- 
que d'être limité », les effets sur les 
teneurs des sols pouvant prendre 

« plusieurs décennies ». 
Aussi, les administrations re- 

commandent de ne « pas négliger 
les autres possibilités de réduction 
de l'exposition de la population au 

cadmium », à commencer par 
« accélérer la transition écologi- 
que ». Agroécologie, agriculture 

biologique... « Un changement de 
paradigme relatif à la production 
agricole pourrait conduire à ré- 
duire fortement les apports en en- 
grais phosphatés », explique le 

rapport. Pas tout à fait la direction 
prise avec laloid'urgence agricole 
adoptée en première lecture à 
l'Assemblée nationale, mardi 
2 juin. @ 

STÉPHANE MANDARD 

Faute de moyens, la loirestreignant les PFAS reste lettre morte 
La répression des fraudes est incapable de contrôler à grande échelle le respect par les industriels de l'interdiction des « polluants éternels » 

epuis le 1° janvier, les 

substances per- et poly- 
fluoroalkylées (PFAS, ou 

«polluants éternels») sont inter- 
dites dans les cosmétiques, les 
textiles utilisés pour l'habille- 

ment, les chaussures ou encore le 
fart (revêtement) de ski. Six mois 

aprés son entrée en vigueur, cette 

disposition phare de la loi sur les 
PFAS du 27 février 2025 n'est ce- 

pendant pas appliquée et pourrait 
ne pas l'être avant de nombreux 
mois. Selon nos informations, la 

direction générale de la concur- 
rence, du commerce et de la ré- 
pression des fraudes (DGCCRF) ne 
dispose toujours pas des moyens 
de contrôle ad hoc pour en garan- 

tir la pleine application. 
A ce défaut d'application du 

texte s'ajoute le report d'une 

autre de ses dispositions majeu- 
res: le paiement, par les indus- 

triels émetteurs de polluants éter- 

nels, d'une redevance (100 euros 
par 100 grammes de PFAS rejetés 

dans les milieux) destinée à 
contribuer aux coûts de dépollu- 
tion des ressources d'eau potable 

contaminées. En avril, la cellule 
investigation de Radio France a ré- 
vélé que Matignon avait bloqué 
la publication du décret d'applica- 
tion de cette disposition de la loi, 
la reportant à septembre et fai- 
sant, de facto, économiser plu- 
sieurs millions d'euros aux indus- 

triels concemés - au détriment 
des collectivités et des agences de 
l'eau à qui elle est destinée. 
Interrogée par Le Monde sur les 

moyens de contrôle mis en 

œuvre pour faire appliquer la loi, 
la DGCCRF répond que «ses con- 
trôles sont principalement réalisés 

en boutique et en ligne, directe- 
ment auprès des différents acteurs 

de la chaîne de valeur », « En ce qui 

concerne la recherche de PFAS, cela 
fait bien partie du périmètre d'ac- 
tion de la DGCCRF, qui réalise des 
contrôles principalement ciblés 
sur les produits textiles dont les ca- 

ractéristiques laissent supposer la 
présence de PFAS, comme les texti- 
les imperméables », ajoute la ré- 

pression des fraudes. 

« La santé au second plan» 

A la mission d’information de l'As- 
semblée sur l'évaluation des poli- 

tiques de santé environnemen- 
tale, pilotée par la députée Cathe- 
rine Hervieu (Ecologiste et social, 

Côte-d'Or), la DGCCRF avait ap- 
porté, en février, une réponse sen- 

siblement differente. Seuls «quel- 
ques échantillons de textiles pour- 
ront potentiellement étre analysés 

sur certaines des restrictions et in- 
terdictions de PFAS déja réglemen- 

tés » par les textes européens, ex- 

pliquait alors la DGCCRF. Quiajou- 
tait qu'elle «ne serait] pas en me- 
sure de mettre en ceuvre des con- 
trôles de routine pour vérifier la 
mise en œuvre du décret relatifaux 

PFAS sur les textiles, les cosméti- 
ques et le fart au 1° janvier 2027 ». 
Deux ans après son adoption, loi 

PFAS risque donc d'être toujours 
lettre morte, faute de moyens. 
«Il existe deux façons de céder 

aux lobbys industriels, commente 
le député Nicolas Thierry (Ecolo- 

giste et social, Gironde), à l'origine 
du texte. La première consiste à 
empêcher l'adoption des règles qui 
les contraignent et la seconde, plus 
discrète mais tout aussi efficace, 

consiste à laisser ces règles entrer 
en vigueur tout en privant les auto- 
rités de contrôle des moyens néces- 

saires pour les faire respecter. Dans 
les deux cas, le résultat est le 

même : les intérêts industriels sont 

préservés et la santé publique 
passe au second plan.» 

L'exposition chronique aux 
PFAS, par le biais de la chaîne ali- 
mentaire, de l'eau ou des objets et 

produits du quotidien, est asso- 
ciée à une élévation du risque de 
certains cancers, de troubles de la 

fertilité, de l’immunité, de désor- 
dres métaboliques (obésité, dia- 
bète) ou encore de troubles du 
neurocomportement. 
La DGCCFF signalait également 

à la même mission parlementaire 
un « point d'attention » sur l'appli- 
cation du règlement européen de 

2024 sur les emballages, qui doit 
s'appliquer en août, et qui définit 

des seuils limites de PFAS dans les 
matériaux au contact des ali- 
ments. Selon la DGCCRE, la mé- 

thode technique recommandée 
par les autorités européennes est 

fragile, et susceptible de sous-esti- 

mer la présence réelle de ces subs- 
tances dans les contenants ali- 

mentaires : sa mise en œuvre par 
les industriels à des fins d'auto- 
contrôle «pourrait leur faire croire 

à la conformité de leurs produits 
alors qu'un contrôle officiel pour- 
rait démontrer le non-respect des 

limites en PFAS imposées par le rè- 
glement», selon la DGCCRF. 

De son côté, le ministère de la 
transition écologique rappelle que 
«le gouvernement est pleinement 

attaché à la loi votée par le Parle- 
ment et poursuit son action résolue 
pour réduire l'exposition à ces “pol- 

luants éternels”». « Depuis 2023, 
nous avons déployé un plan dac- 

tion interministériel denvergure vi- 
santa mieux connaitre et surveiller 
ces substances dans lenvironne- 

ment», ajoute-t-on au ministére. @ 

STEPHANE FOUCART
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« Au Rwanda, 
la terre donne 
et reprend» 
Chaque année, dans ce petit pays 
dAfrique centrale, les glissements 
de terrain emportent terres 
arables et vies humaines 

REPORTAGE 
KIGARAMA, NGORORERO, 

VUNGA (RWANDA) - 
envoyé spécial 

leu de travail délavé et 

mâchoire carrée, Al- 
phonse Mpozambizi, 
38 ans, raconte la scène 

les dents serrées. Cet agriculteur 
compose au quotidien avec les 

montagnes capricieuses de l'ouest 
du Rwanda. Dans la nuit du 
23 mars, une pluie diluvienne 

s'abat sur son village de Kigarama. 
Un pan de sol argileux saturé en 
eaus'effondre sur lamaison de ses 
parents, creusée dans le flanc de la 
colline. Le mur en terre cuite de la 

chambre à coucher craque sous le 
poids du glissement de terrain. 
«J'airetrouvé mes parents allongés 
dans leur lit, ensevelis sous la mon- 
tagne, raconte-t-il. Au Rwanda, la 
terre donne et reprend. » 
Pluviométrie élevée (jusqu'à 

2000 millimètres par an), pentes 

fortes et quasi-absence de cou- 
vert végétal naturel, tous les fac- 
teurs sont réunis pour faire du 
Rwanda l'un des pays d'Afrique 
centrale les plus touchés par les 
glissements de terrain. 
Le phénomène s'observe parti- 

culièrement dans tout l'Ouest, tra- 

versé par la crête Congo-Nil, une 
chaine de montagnes qui sépare 
les bassins versants de ces deux 
grands fleuves africains. «Ici, le sol 
est constitué d'une fine couche de 

terre ocre. Elle recouvre une roche 
dure composée majoritairement 
de quartzites peu perméables, ex- 
plique Aimable Turahirwa, géolo- 
gue au sein du ministère rwandais 
chargé de la gestion des risques et 
des urgences. Lorsque l'eau de 
pluie atteint ce substrat rocheux, 
elle s'écoule en ruisseau souterrain. 
Sicela se produit sur des pentes rai- 
des avec d'importantes forces gra- 
vitationnelles, le sol peut glisser. » 
Le district féquivalent adminis- 

tratif d'un département français] 

de Karongi est situé au cœur de 
cette dorsale géologique. À sa 
tête, Gérald Muzungu enregistre 

près de 162 hectares de terres per- 
dues et près de 292 personnes re- 
logées à cause des glissements de 
terrain depuis le début de l'année. 
Il affirme recevoir près de 
700 millions de francs rwandais 
(400000 euros) chaque année de 
la part du gouvernement. Il les al- 
loue en partie à la construction de 
maisons pavillonnaires pour les 
familles déplacées ainsi qu'à la 

création de terrasses radicales, 
ces banquettes creusées en esca- 

lier dans la pente des collines 
pour lutter contre l'érosion. 

La sécurité alimentaire menacée 
«Aujourd'hui 80 % des terres ara- 
bles du district sont terrassées », 
affirme le chef du district. « Une 
bonne idée, analyse Marc Jolivet, 
géomorphologue et directeur de 
recherche au CNRS, mais on ne 
peut pas en faire partout. Il faut 
des sols assez épais et des pentes 
douces. À certains endroits, ca ne 
tiendrait pas. » Le scientifique Oli- 
vier Dauteuil, en mission d'étude 
au Rwanda depuis 2022, observe 

une augmentation des glisse- 
ments de terrain depuis 
2018 dans le pays. Entre 2020 et 
2025, 948 personnes ont perdu la 
vie dans ce que lesautorités quali- 
fient de «catastrophes hydro-mé- 
téorologiques ». 
Et pour cause, le « pays des mille 

collines » affiche la plus forte den- 
sité de population d'Afrique et 
doit faire face à un appauvrisse- 
ment de ses sols lié à l'agriculture. 
Seulement 5 % de la couverture 

forestière primaire demeure. Sile 
pays encourage la replantation 
d'arbres, partout la terre est culti- 

vée, retournée, favorisant la pé- 
nétration de l'eau de pluie. En ré- 
sultent près de 27 millions de ton- 
nes de sol perdues chaque année, 
menaçant directement la sécurité 
alimentaire de la population. 

Au détour d'un virage le long de 
la route NR15 reliant Kigali a 
l'ouest du pays, un immense cra- 
tère ocre rompt avec le vert con- 

tinu des terrasses. Une saignée, 
un trou démesuré dans la monta- 
gne. Une quarantaine de familles 
habitaient cette colline avant 
qu'elle ne s'effondre. Ne restent 
aujourd'hui que leurs maisons, 
au bord du précipice. 
A quelques pas, sur la même 

route, une dizaine de travailleurs 
du district s'emploient à évacuer 
une coulée de boue tombée dans 
la nuit sur la voie rapide. Il faut 
faire vite pour libérer cet axe vital 
qui relie tout le district à la capi- 
tale et par lequel transitent cha- 
que jour des centaines de ca- 
mions de marchandises. 
Quand la grande saison des 

pluies s'installe au Rwanda, entre 
mars et mai (la petite a lieu entre 
septembre et novembre), les glis- 
sements de terrain se multi- 
plient. Non loin de la, une autre 

artére remonte vers le nord du 
pays. Aprés quelques dizaines de 
kilométres, prés du village de 
Ngororero, un glissement de ter- 
rain grignote la route depuis 
2017. Ici, le gouvernement a fait 

construire des terrasses gigantes- 
ques à même le glissement pour 
tenter d’enrayer sa progression, 
en vain. Une vingtaine de kilo- 
métres plus au nord, dans le dis- 

trict de Nyabihu, le ministere 

ates a 

M. Mpozambizi, devant sa maison en partie détruite par un glissement de terrain, à Kigarama, le 30 

Dans le district 
de Karongi, près 
de 162 hectares 

de terres ont 

été perdus 

et 292 personnes 

relogées 

rwandais chargé de la gestion des 
risques et des urgences a évacué 
quelque 2000 élèves de l'école 
élémentaire de Vunga. En mars, 

20000 mètres cubes de boue li- 
quide se sont décrochés de la 
montagne. Le réfectoire et les cui- 

sines de l'établissement scolaire, 
en contrebas, ont été envahis. 
Quelques semaines plus tard, 

une moiteur chaude et humide 
enveloppe encore la pièce aban- 

donnée. Sur les murs, les traces 
permettent d'estimer la montée 
des eaux à environ 1,20 mètre. A 
Vunga, la montagne s'étiole à 
chaque pluie. Alors, des agents 
locaux la surveillent quotidien- 
nement. « Aucun outil ne permet 

de prévoir où et quand le glisse- 

ment va se déclencher, explique 
Marc Jolivet. La seule chose à 

faire, c'est de garder un œil sur la 
montagne, d'observer si des zones 
de fissures apparaissent, et de 
faire de la prévention. » 

Les glissements mortels ont 
beau se succéder — neuf morts 
en 2020, quatre en 2023 —la majo- 
rité de lapopulationreste vivresur 

place. Mi-mars, au début de la sai- 
son des pluies, plus de 200 foyers 
ont cependant été délogés en ur- 
gence par les autorités, dont celui 
de Marie-Claire Uwimana, 45 ans, 

et de ses quatre enfants. 

« Vivre avec le danger » 

Leur maison au bord de la rivière 
menace de s'effondrer. Installée 
dans le village voisin où elle doit 
louer une maison, elle revient 
chaque jour travailler dans la ba- 
naneraie qui jouxte son ancien 
domicile. Le gouvernement lui a 
promis trois mois de loyer, soit 
l'équivalent de 50 euros. Mais 
l'argent n'est pas encore arrivé. 
«La situation devient chaotique, 
car mon propriétaire menace de 
mexpulser si je ne le paye pas. Je 

ne saurai alors pas où aller », s'in- 
quiète la mère de famille. 
Le 28 avril 2022, en pleine sai- 

son des pluies, l'un des plus 
grands glissements de terrain ja- 
mais enregistrés s'est déclenché 
dans le nord-ouest du Rwanda, 

dans le secteur de Nyundo. Près 
de 160000 mètres cubes de terre 
ont alors dévalé 3 kilomètres de 

pente en moins de deux minutes. 
Annesia Twizerimana, 49 ans, 

était présente ce matin-là, 

lorsque «la terre s'est mise à 

ft 
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trembler». L'agricultrice au re- 
gard profond, le front ceint d'un 
foulard rouge vif, habite une 
maison sur la crete de la colline 

depuis vingt-trois ans. Le glisse- 
ment s'est arrêté à quelques 
mètres en contrebas de sa porte, 
«J'ai entendu comme une 
explosion. La montagne s'est dé- 

tachée et a commencé à descen- 
dre, emportant mes champs de 
canne à sucre, de patates douces 

et de haricots. Nous sommes res- 
tés sans rien», raconte cette mère 
de troisenfants. 
Aujourd'hui, une profonde 

faille traverse la parcelle, coiffée 
d'une herbe fine et éparse, de 
l'agricultrice de Nyundo. La cou- 
che supérieure et fertile du sol 

est partie avec la coulée de boue. 
En mai 2025, un glissement de 
plus emporte les cultures d'An- 
nesia Twizerimana. « La terre qui 
reste est trop pauvre. Nous 
n'avons rien récolté cette année», 
déplore la villageoise. 
Comme chaque matin, elle des- 

cend dans la crique au sol re- 
tourné, chaussée de ballerines 
sans semelles. La paysanne conti- 
nue de labourer ses parcelles, au 

fond du cratère, malgré le risque 

de les voir à nouveau emportées : 
« Dès qu'il pleut, je remonte en vi- 
tesse. Je suis habituée à vivre avec 

le danger. On a peur, mais quel 
autre choix avons-nous ?» @ 

THÉODORE DE KERROS 

Le gouvernement réduit le budget du fonds vert pour le climat 
Le dispositif, qui soutient les collectivités dans leurs dépenses en vue de la transition écologique, pourrait subir une baisse de près de 20 % 

out un symbole. Au lende- 
main de la vague de cha- 
leur d'une précocité iné- 

dite quia frappé une bonne partie 
de la France, les coupes budgétai- 
res décidées par le gouvernement 
pour faire face aux conséquences 
de la guerre au Moyen-Orient se 
répercutent fortement sur la 
transition écologique. Elle n'est 
pas la seule - ni même la plus tou- 
chée, avec 275 millions d'euros de 

crédits annulés ou gelés -, mais 
alors que l'exécutif a été critiqué 
pour ne pas avoir suffisamment 
préparé le pays à la chaleur, la po- 
tion est amère pour les défen- 
seurs de l'environnement. 
« Après avoir fait la preuve de sa 

totale impréparation pendant les 

huit jours d'une canicule histori- 
que, voici les mesures d'adapta- 
tion au réchauffement climatique 
du gouvernement, s'est indignée 
Marine Tondelier, la numéro un 

des Ecologistes, sur le réseau so- 
cial X (ex-Twitter). À ce niveau 
d'incompétence et dobstination 

dans la mauvaise direction, c'est 
du climatonégationnisme. » 

Ces choix interviennent quel- 
ques jours après une réunion in- 
terministérielle sur les canicules, 
jeudi 28 mai, lors de laquellele pre- 
mier ministre, Sébastien Lecornu, 
«a demandé aux ministres de faire 
des propositions pour renforcer les 

politiques d'adaptation au change- 
ment climatique», relate une 

source proche du dossier, qui y 
voit une «légère contradiction ». 
Parmi les dispositifs les plus 

touchés, le fonds d'accélération 
de la transition écologique dans 
les territoires, dit «fonds vert». 

Créé en 2023 et très apprécié des 

«On ajoute 

des objectifs 
au fonds vert, tout 

en lui retranchant 

des moyens » 

FRANÇOIS THOMAZEAU 

expert a l'Institut de 

l’économie pour le climat 

élus locaux, il permet de soutenir 

les collectivités territoriales dans 
leurs investissements au service 
de la transition écologique. Selon 

le site du ministère de la transi- 
tion écologique, depuis trois ans, 
ila déjà apporté un soutien finan- 
cier à plus de 25000 projets. 

Il fait aussi partie des program- 
mes phares mis en avant par le 
troisième plan national d'adapta- 
tion au changement climatique 
(PNACC), présenté en mars 2025, 
qui vise à préparer une France à 
+ 4°Cen 2100, En avril, le gouver- 

nement avait encore annoncé 
que la priorité, en 2026, pour le 
fonds vert, était de «renforcer 
l'adaptation des territoires au 
changement climatique», l'un de 

ses trois piliers historiques. 
Malgré ce succès, ce fonds n'a 

cessé de voir son enveloppe dimi- 
nuer ces dernières années: elle 
est passée de 2,4 milliards d'euros 

en 2024, à 837 millions pour 2026. 
Rebelote avec ces nouvelles cou- 
pes budgétaires: le mécanisme 

voit les autorisations d'engage- 
ment — c'est-à-dire le montant 

maximal des dépenses que l'Etat 
est autorisé à engager juridique- 
ment -être rabotées de 162,5 mil- 
lions, soit une baisse de près de 

20 %. Ces sommes, mises en ré- 
serve parce biais, peuvent étre dé- 
bloquées en cours d'année en cas 
de besoin, ou bien annulées par la 
suite, Au ministère de la transi- 
tion écologique, on tient à assurer 
de la pleine mobilisation de la mi- 
nistre Monique Barbut pour que 

ce ne soit pas le cas. «La ministre 
va se battre pour préserver le plus 
possible le fonds vert, toujours 
avec l'idée, comme elle l'a promis, 
de flécher la moitié du fonds pour 
les politiques d'adaptation», af- 
firme son entourage. 

«Un très mauvais signal» 

Reste que, pour Emeline Notari, 

du Réseau Action Climat, «cestun 
très mauvais signal». « Dautant 
que ce gel budgétaireest induit par 

une crise géopolitique qui nous im- 
pacte dans lecadre de notre dépen- 
dance aux énergies fossiles », ajou- 

te-t-elle. Même son de cloche chez 
François Thomazeau, expert à 

l'Institut de l'économie pour le cli- 
mat, pour qui «il n'y a clairement 
pas decap autre que celuide la ges- 
tion budgétaire ». «On ajoute des 

objectifs au fonds vert tout en lui 
retranchant des moyens », déplo- 
re-t-il, Si ce dernier rappelle que 
les collectivités peuvent puiser 
dans leurs fonds propres pour fi- 
nancer les actions en faveur de la 
transition écologique, il souligne 
le risque que les nouveaux mai- 
res, qui viennent de commencer 
leur mandat après les municipa- 
les de mars, reçoivent ce message 
«comme un désengagement ». 
Jean-François Vigier, vice-prési- 

dent de l'Association des maires 
de France, lui, se dit «scandalisé ». 
«On est déjà compressé, fait re- 
marquer M. Vigier, également 
maire UDI de Bures-sur-Yvette (Es- 

sonne). Sur l'écologie, on n'y arrive 
pas. Au meilleur de sa forme, le 
fonds vert était à 2,5 milliards 
d'euros, ce n'était déjà pas à 
l'échelle. Si en plus, en cours d'an- 
née, on rabote les budgets, on met 

en difficulté les collectivités qui 
avaient inclus la subvention du 

fonds vert dans leur budget » Et de 
citer une étude de l'Institut de 
l'économie pour le climat, juste- 
ment, qui, en 2024, chiffrait les be- 

soins d'investissements des col- 
lectivités en faveur du climat a 
19 milliards d'euros par an de 2024 

à 2030, soit près de n milliards 
d'euros supplémentaires par an, 

pour respecter les objectifs bas 
carbone de la France. Un montant 
qui n'intègre pas le sujet de l'adap- 

tation, plus difficile à chiffrer. 
D'autres programmes qui 

participent au financement de la 
transition écologique, comme 
France 2030, sont également 

touchés. C'est aussi le cas de la 
mission qui supporte l'Agence 
nationale de l'habitat, chargée de 

MaPrimeRénov’, qui voit près de 
300 millions d'euros de ses auto- 

risations d'engagement gelées. 
Ce qui fait craindre une nouvelle 
réduction de la principale aide 
publique à la rénovation énergé- 
tique des logements, qui a déjà 
connu bien des vicissitudes ces 

derniers mois. @ 
RAPHAËLLE BESSE DESMOULIÈRES
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Le premier secrétaire du PS, Olivier Faure, lors du meeting des partisans du Front populaire 2027, à Paris, le 5 mai. acNés DHERBEYS/MYOP POUR «LE MONDE » 

Primaire : Olivier Faure accentue la crise au PS 
Le premier secrétaire propose un vote des militants en deux temps, que rejettent ses opposants internes 

e trouve que ce n'est pas assez 
deux primaires. Je propose un 

autre système : poules, huitié- 

mes, quarts, demi, finale », a 
finalement plaisanté le dé- 

puté (Parti socialiste, PS) de l'Eure 

Philippe Brun, mardi 2 juin sur X. 
Toute la journée, les socialistes ont 

oscillé entre incompréhension et 
moquerie, après la proposition en 
forme de coup de poker du pre- 

mier secrétaire du parti, Olivier 
Faure, d'organiser une « primaire 

en deux temps » pour désigner un 
candidat à la présidentielle de 
2027. 
L'idée avait été communiquée à 

la presse par la direction du PS, 
lundi soir, à l'issue d'une réunion 

du courant du premier secrétaire. 
Première étape de cette nouvelle 
version de la primaire : un proces- 

sus de désignation d'un candidat 
« social-démocrate », ouvert aux 

socialistes, mais aussi à Raphaël 
Glucksmann (Place publique), et 
même « théoriquement » à l'an- 

cien premier ministre socialiste 
Bernard Cazeneuve. 

Le corps électoralserait composé 
des « adhérents du PS », « de Place 
publique » et « de sympathisants 

sociaux-démocrates », moyennant 
une inscription de quelques euros, 
« comme [pour] Ségolène Royal 

en 2006 », détaille le président du 
conseil national du PS, Luc 

Broussy, un proche de M. Faure. 

Dans unsecond temps, le candidat 
ainsi désigné « se confronterait au 
reste de la gauche », poursuit le so- 

cialiste. Il participerait donc a la 
primaire dont le principe a été 

posé à Bagneux (Hauts-de-Seine) 
en juillet 2025, au côté des écolo- 
gistes, des députés ex-« insoumis » 

François Ruffin et Clémentine 
Autain ou du parti Génération.s. 

« Ni discutée ni approuvée » 

étapes seraient intrinsèquement 
liées. « Celui qui est désigné par la 
primaire interne s'engage à aller 

dans la seconde, sinon, cela ne tient 
pas. Si Raphaël Glucksmann ne 
veut pas venir dans la seconde pri- 

maire, il ne vient pas dans la pre- 
mière », développe le député (PS) 
d'Indre-et-Loire Laurent Baumel. 
Objectif d'Olivier Faure : faire vali- 
der cette stratégie par un vote des 

militants, le 9 juillet, pour une 
mise en œuvre de la première 

phase « fin septembre, début octo- 
bre ». Initialement programmée le 
11 octobre, la primaire de la gauche 

doit de toute facon étre retardée 
en raison de la grossesse de la se- 
crétaire nationale des Ecologistes, 

L’ eure du Monde, 
les enjeux de l'actualité 
en podcast 

hetpss processes lermcanelk FeAseu recherche 

Le patron du PS 

doit faire valider 

le processus 

par les instances 
du parti, dont le 

conseil national, 

dans lequel 

il est minoritaire 

Marine Tondelier. Pour soumettre 
cette offre au vote des militants, 

encore faut-il quele premier secré- 
taire la fasse valider parles instan- 
ces du PS, notamment le conseil 

national, où ilest minoritaire, avec 
environ 40 % des voix. Or, les deux 

courants minoritaires, qui ne veu- 

lent pas de primaire de la gauche, 
lui ont opposé une fin de non-re- 

cevoir. L'ancien sénateur de Paris 
David Assouline, du courant du 
maire de Rouen, Nicolas Mayer- 

Rossignol, a dénoncé « une tenta- 
tive de passage en force médiati- 

que ». « Cette agitation ne change 
rien à la situation », at-il ajouté. 
Même réaction chez le député des 

Landes Boris Vallaud. « Cette idée 
de “double primaire" ou de “pri- 
maire à 2 euros” na été ni discutée 

ni approuvée nulle part », a expli- 
qué Fanny Pidoux, sa représen- 

tante, dans un message adressé 
aux militants. 
Pour les obliger à se soumettre à 

la proposition d'Olivier Faure, les 
partisans de ce dernier avaient 
dans l'idée d'obtenir en amont la 

validation des partenaires. « Si 
nous avons un accord de Raphaël 

Glucksmann et de Marine Tonde- 
lier, cela suivra », indique Luc 
Broussy. De fait, les écologistes, 

qui se désespèrent que la primaire 
avance, ont favorablement ac- 

cueilli cette démarche inattendue. 
« Cela montre qu'il y a encore une 
possibilité de rassemblement. C'est 

le seul chemin pour créer une dyna- 
mique d'espoir pour 2027, car 
aucun scénario nexiste où des éco- 

logistes se rallient derrière les socia- 
listes sans une procédure démocra- 

tique », se félicite l'eurodéputé éco- 
logiste David Cormand. 
L'ambiance est tout autre du côté 

de M. Glucksmann. Interrogé 
jeudi par Franceinfo, le cofonda- 
teur de Place Publique a d'emblée 
écarté toute participation à un 
processus qu'il dit n'avoir « tou- 

jours pas compris ». « J'étais opposé 
à la primaire de Bagneux parceque 
je pense que cest une machine à 

perdre. Je ne pense pas que, quand 
on à une primaire qui est une ma- 
chine à perdre, deux primaires se- 

raient une machine à gagner », a ta- 
clé le presque candidat à la prési- 

dentielle. La porte n'est toutefois 
pas fermée : soucieux d'obtenir 
l'appui du PS pour sa campagne, il 

a répété la nécessité de tomber 
d'accord sur une candidature 

commune « par consensus » qui 
serait « évidemment » soumise 
aux votes des militants par la 

suite. 
Autre écueil : contrairement à ce 

que laissait entendre l'entourage 

du premier secrétaire du PS mardi, 
l'ancien président de la Républi- 

que François Hollande (2012-2017), 
qui milite pour une désignation 
du candidat socialiste en fin d'an- 

née, n'est pas prêt à embrasser 
cette nouvelle proposition. 
D'abord, parce que le calendrierne 

lui convient pas. Et ensuite, parce 
qu'il n'a pas envie de concourir 

avec des profils aux lignes politi- 
ques opposées à la sienne. 
Pour la première fois cepen- 

dant, Olivier Faure, qui taisait jus- 
que-là ses ambitions, est sorti du 

bois. Il a fait dire à ses troupes 
qu'il participerait à la désignation 
interne. Le premier secrétaire est 

« légitime », a, par exemple, expli- 
qué le numéro deux du PS, Pierre 
Jouvet, à Sud Radio, mercredi 

3 juin. Sauf qu'à ce stade, le pro- 
cessus parait mort-né. 

C'est aussi la méthode quiinter- 
roge. Olivier Faure n'a jamais évo- 
qué cette idée de primaire en 

deux temps lors des trois réu- 
nions au cours desquelles les dif- 
férents courants du PS ont cher- 

ché à s'accorder sur une stratégie 
commune pour la présidentielle. 

Avant de partir à Taiwan, le 23 mai, 
le leader socialiste avait fait une 
autre proposition qui avait recu 

l'aval des deux courants d'opposi- 
tion : désigner un candidat par 
consensus, en s'entendant sur le 

programme et sur un accord lé- 
gislatif. Une base qui devait per- 

mettre au parti de « se relever et 
parler d'une seule voix », relate un 
témoin. Une ultime réunion, di- 

manche soir, devait simplement 
servir a « valider un calendrier ». 

Coup de théâtre, c'est à ce mo- 
ment-là que les « fauristes » ont 
commencé à tourner casaque. Ils 

ont expliqué qu'ils n'avaient pas 
l'accord des Verts, alors quela po- 
sition de ces derniers était con- 

nue. Pierre Jouvet amême évoqué 
une primaire interne, précise un 

M. Glucksmann 

a écarté toute 

participation 
à un processus 

qu'il dit n’avoir 

«toujours pas 

compris» 

témoin. Ace stade, il ne la liait pas 
a celle de la gauche, et Olivier 

Faure se gardait bien de l'endos- 

ser. Jusqu'à ce que, lundi soir, un 
message adressé aux journalistes 
évoque le processus en deux 

temps. 

« Stratégies toxiques » 

Au PS, on soupconne surtout 
M. Faure de vouloir gagner du 

temps, afin de mettre des batons 
dans les roues de Raphaël Glucks- 
mann, le seul candidat de cet es- 
pace politique à émerger, alors que 
lui-même, pourtant premier se- 

crétaire depuis 2018, ne parvient 
pas a percer dans l'opinion publi- 
que. Certains font mémelelien en- 

tre le dernier rebondissement et 
les bons sondages parus la veille 
pour l'eurodéputé Place publique. 
« Les socialistes ne comprennent 
rien ace que fait Olivier Faure. Ils ne 

voient que des stratégies toxiques 
dempéchement, rien qui ne fasse 
avancer les choses », s'emporte la 

sénatrice (PS) du Val-de-Marne 
Laurence Rossignol. 

Létau se resserre autour du chef 
de file du parti à la rose. Avenir so- 
cialiste, un autre courant minori- 

taire, qui était jusque-là allié au 
premier secrétaire et favorable à la 
primaire de la gauche, lui a écrit la 

semaine du 25 mai, l'appelant à 
« un sursaut », et déplorant « l'ab- 

sence de visibilité » qui « fragilise 
notre crédibilité collective ». « Sui- 
cide collectif », « exaspération », 

« humiliation »… les cadres 
n'avaient pas de mots trop forts, 
mardi, pour qualifier cette énième 

péripétie. 
Mise à jour du jeudi 4 juin à 

9 h og: ajout des déclarations de 
Raphaël Glucksmann sur Fran- 
ceinfo jeudi matin. @ 

SANDRINE CASSINI 
ET ROBIN RICHARDOT
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Défenseur des droits : une succession tres scrutée 
La possible nomination du LR François-Noël Buffet, aux positions conservatrices, ulcère les associations 

n « vent de panique », 
une « grande inquié- 
tude », un « profond 
malaise »... Le milieu 

des associations engagées dans la 
défense des droits humains est, 
depuis quelques jours, dans tous 
ses états. Le motif de cet affole- 
ment : le remplacement de Claire 

Hédon, la Défenseure des droits, 
dont le mandat prend fin le 
20 juillet. La rumeur insistante 

annonce la probable nomination 
du sénateur Les Républicains (LR) 

du Rhône François-Noël Buffet, 
connu pour ses positions très 
conservatrices, notamment en 
matière d'immigration et de dé- 
fense des droits LGBT. 
Créé en 2011, le Défenseur des 

droits est une autorité indépen- 
dante, inscrite dans la Constitu- 
tion, qui a pour mission de défen- 
dre toute personne qui considère 
que ses droits élémentaires sont 

bafoués, de lutter contre toute 
forme de discrimination, de pro- 
mouvoir les droits de l'enfant, en- 

quêter sur la déontologie des for- 
ces de l'ordre ou protéger les lan- 

ceurs d'alerte, 
Il « est censé être un lieu de con- 

tre-pouvoir, alors si les personnes 

nommées à ce poste ne sont pas à 
même de jouer ce rôle, on afjaiblit 
considérablement notre Etat de 

droit », avertit Nathalie Tehio, la 
présidente de la Ligue des droits 

de l'homme. « Dans un contexte 
datteintes de plus en plus nom- 
breuses aux libertés et aux droits 
fondamentaux, notamment des 
étrangers, l'institution doit être 
renforcée par son incamation et 
par ses moyens, mais surtout pas 
fragilisée... », renchérit Nathalie 

Godard, directrice du pole action 
chez Amnesty international. 

« Stupeur et colère » 

La situation est jugée suffisam- 

ment problématique pour qu'un 
début de prise de conscience col- 
lective ait lieu. Depuis quelques 

jours, plusieurs projets de com- 
muniqué et de tribunes circulent, 
pour alerter l'opinion et faire 

pression sur Emmanuel Macron 
afin de le convaincre de renoncer 

à cette nomination. Le 18 mai, 
c'est la CGT, soutenue notam- 

ment par Solidaires et les associa- 

tions féministes Osez le fémi- 
nisme ! et le Collectif national 
pour les droits des femmes, qui a 

ouvert le bal en publiant un com- 
muniqué intitulé : « Cest avecstu- 

peur et colère que nous avons ap- 
pris la possible nomination de 
François-Noël Buffet à la fonction 
de Défenseur des droits. » 
Mercredi 3 juin, une pétition 

lancée par des acteurs de la so- 
ciété civile et signée par plusieurs 
dizaines d'associations et de syn- 

M. Buffet, alors ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur Bruno Retailleau, à Paris, le 25 août 2025, JULIEN MUGUET POUR « LE MONDE » 

dicats (dont Unicef France, Méde- 
cins du monde, La Cimade, Em- 
maüs France, Amnesty Interna- 

tional, le Syndicat de la magistra- 
ture, France Terre d'asile, le Syndi- 
cat des avocats de France...) a été 
rendue publique. Sans jamais ci- 
ter nommement le sénateur du 

Rhône, elle demande au « prési- 
dent de la République une nomi- 
nation à la hauteur des responsa- 

bilités immenses confiées a cette 
autorité administrative, garantis- 
sant son indépendance, sa crédibi- 
lité et sa capacité daction » et aux 
parlementaires « de s'opposer à la 

nomination de toute personne qui 
ne présenterait pas ces garan- 
ties ». 

La personnalité de François- 
Noël Buffet n'est nullement mise 
en cause, Compétent, sérieux et 
d'excellente composition, le séna- 

teur de droite a plutôt très bonne 

réputation, y compris auprès de 
ses opposants au Sénat. Reste l'es- 

sentiel : ses prises de position po- 

litiques. « Certes ce n'est pas le pire 
de la droite Retailleau [le prési- 

dent de LR, connu pour ses posi- 
tions très conservatrices], mais il 
a toujours défendu des positions 
très conservatrices », estime un 
sénateur écologiste. En 2013, il 
participe aux manifestations 
contre le mariage pour tous, et si- 
gne l'année suivante la charte de 

En 2013, 
il participe 

aux 
manifestations 

contre le mariage 

pour tous 

la Manif pour tous. En 2021, ilvote 
contre l'extension de la procréa- 
tion médicalement assistée aux 
femmes célibataires et couples de 
femmes et, en 2024, il s'oppose à 

la constitutionnalisation de l'in- 
terruption volontaire de gros- 
Sesse, 

Cet ancien président de la com- 
mission des lois du Sénat (2020- 

2024) a longtemps été chargé du 
dossier de l'immigration au sein 
de l'UMP, l'ancien nom de LR. 

« Buffet n'a pas du tout un profil de 
Défenseur des droits, ni dans ses 
prises de position nidans sesenga- 

gements, qui semblent contraires 
à la lettre de mission de l'institu- 
tion», insiste une présidente d'as- 
sociation. 
Seule, parmi la dizaine d'asso- 

ciations et d'autorités indépen- 
dantes interrogées par Le Monde, 
Dominique Simonnot, la contrô- 

leuse générale des lieux de priva- 
tion de liberté, se montre tempé- 

rée : « J'ai toujours eu des rapports 
très cordiaux avec lui. Cest un avo- 
cat, il a une vraie culture juridique, 

et j'ai toujours eu la conviction 
qu'il comprenait très bien de quoi 
je lui parlais. Mais ceci dit, il n'a ja- 
mais rien fait, ni pour ni contre 
mes sujets. » 

Le précédent Jacques Toubon 
Au sein de l'institution, on se re- 

fuse au moindrecommentaire of- 
ficiel. Un dirigeant qui souhaite 
rester anonyme laisse échapper : 
« Cest clairement une candidature 
contre-intuitive. » « Sans compter 

qu'ila été ministre délégué à l'inté- 
rieur [entre décembre 2024 et oc- 
tobre 2025] sous Bruno Retailleau 

{alors ministre de l'intérieur], ce 
qui pose quand même de vrais 

problèmes d'indépendance vis-à- 
vis de l'exécutif pour une institu- 
tion qui a vocation à enquêter sur 
les violences policières », renchérit 
un magistrat. 
L'entourage du sénateur en est 

réduit à un silence diplomatique : 
« Si sa candidature est proposée 

par le président de la République, il 
s'expliquera évidemment sur ses 
différentes prises de position de- 

vant les parlementaires. Mais ilne 
peut pas aujourd'hui commenter 
une candidature qui n'existe pas », 
confie un deses collaborateurs. 
A l'Elysée, on jure que le choix 

du chef de l'Etat « n'est pas ar- 
rêté ». « On est encore dans une 
phase où les candidats sont audi- 

tionnés », confie l'entourage 
d'Emmanuel Macron. Et d’ajou- 
ter : « Les profils ont pu être alter- 
nativement soit politiques 
[comme Dominique Baudis en- 

tre 2011 et 2014, auparavant dé- 
puté de droite et maire de Tou- 
louse], soit “société civile” 

[comme Claire Hédon, ex-prési- 
dente de ATD Quart Monde]. », 
sous-entendant que ce serait 
maintenant au tour d'un politi- 
que de reprendre la main. 

Proposée par le chef de l'Etat, la 
candidature, pour un mandat de 
six ans irrevocable, mais non re- 

nouvelable, peut-être retoquée 
par un vote des commissions des 

lois du Sénat et de l'Assemblée na- 
tionale, à la condition de réunir 

une majorité des trois cinquièmes. 

Pour tenter de faire baisser la 
pression ambiante, l'Elysée aurait 
pu évoquer le précédent Jacques 
Toubon. La nomination de cette 
figure de droite à la tête du Défen- 
seur des droits, en 2014, par Fran- 
çois Hollande, avait en son temps 
soulevé le même mouvement 

d'opposition des associations. 
Mais il a suffi que Jacques Toubon 
enfile son nouveau costume pour 
que l’ancien garde des sceaux de 
Jacques Chirac devienne la mas- 

cotte des militants des droits hu- 
mains. « La grande différence, c'est 
que Toubon n'avait jamais ex- 
primé les mêmes positions que 

Buffet, tempère un magistrat en- 
gagé dans la défense des libertés 
publiques. Et surtout, il avait 

amorcé son changement quand il 
a pris la tête [de la Cité nationale 
de l'histoire] de l'immigration dès 
2005. » 
Sans attendre, François-Noël 

Buffet est bien entré en campa- 
gne. Un sénateur qui a voyagé 

avec lui a pu en être le témoin pri- 
vilégié. « Il m'a fait clairement 
comprendre qu'une offre de ser- 
vice lui a été faite par l'Elysée. De- 
puis, il s'est mis à travailler les su- 
jets qu'il voulait porter... comme le 

temps d'attente de régularisation 
pour les sans-papiers. » 

Pour Sacha Houlié, député Place 
publique de la Vienne et ancien 
macroniste, « le match est plié ». 

Tout simplement parce que la no- 
mination du sénateur LR serait la 
contrepartie arrachée à Bruno Re- 

tailleau, le patron du parti, pour 
faire passer la nomination de l'ex- 
secrétaire général de l'Elysée Em- 
manuel Moulin à la tête de la Ban- 
que de France. La droite du Sénat, 

qui a voté comme un seulhomme 
pour lui, attend maintenant la 
monnaie de sa pièce. « Le prési- 
dent n'a pas beaucoup d'autres 
choix que d'honorer sa promesse. 

C'est le prix de sa solitude, II nen fi- 
nit pas de payer les conséquences 
de la dissolution [de l'Assemblée 
nationale, en juin 2024] », dé- 
crypte Sacha Houlié. 
Que la nomination du Défen- 

seur des droits puisse être le ré- 
sultat de ces tractations politi- 

ques ulcère nombre d'associa- 
tions, qui considèrent que les 
conditions de nomination des 

présidents d'autorités indépen- 
dantes ne sont pas à la hauteur 
d'un Etat de droit impartial et in- 
dépendant. Dans une tribune pu- 
bliée par Le Monde, la Ligue des 

droits de l'homme, associée no- 
tamment à la CGT, à la FSU etau 

Syndicat de la magistrature, dé- 

nonce un « pouvoir de nomina- 
tion de l'exécutif pour des institu- 

tions chargées précisément dexer- 
cer un rôle de contrôle et de garan- 
tie des libertés. » 
Après la nomination d'Amélie 

de Montchalin à la Cour des 
comptes, de Marc Guillaume à la 

vice-présidence du Conseil d'Etat, 
et d'Emmanuel Moulin à la tête de 
la Banque de France, le remplace- 
ment de Claire Hédon sera la qua- 
trième nomination d'Emmanuel 

Macron depuis le début de l'an- 
née. En attendant le remplace- 
ment, en octobre, de Dominique 
Simonnot. # 

GRÉGOIRE BISEAU 

Cérémonie en hommage aux 929 morts dela rue decomptes en 2025 
Le Collectif les morts dela rue, créé en 2023, a célébré mardi 2 juin à Paris la mémoire des personnes décédées « sans chez-soi » 

ne rose a été offerte aux 

visiteurs, afin qu'ils la dé- 
posent en mémoire des 

personnes « sans chez-soi » décé- 

dées en 2025. Des cartouches évo- 
quant chacune d'elles ont été ap- 
posés sur des cartons faisant office 

de stéles, rassemblés par région. 
Leur souvenira aussi été rappelé 

au micro, en commencant par 
Auvergne-Rhône-Alpes : « Bilale, 
38 ans, le 1 janvier a Ville-la- 

Grand ; Roxane, 43 ans, le 5 janvier, 
a Roche-la-Moliére ; Anthony, 
28 ans, le 5 janvier, à Bourg-lès-Va- 

lence ; Marcin, dit “Martin”, 43 ans, 
le 6 janvier, à Villeurbanne ; un 

homme, 70 ans, le 10 janvier, a Epa- 
gny Metz-Tessy ; Pascal, 60 ans, le 
11 janvier, à Montélimar ; un bébé, 

11 jours, le 14 janvier, à Bron »... 

« Ce faire-part est une héca- 

tombe », a souligné Bérangère Gri- 

soni, présidente du Collectif les 
morts de la rue, qui organisait cet 
hommage, mardi 2 juin, à Paris. Ja- 

mais la liste n'avait été aussi lon- 
gue, avec 929 décès décomptés. Ce 
collectif né en 2003, qui regroupe 

désormais une cinquantaine d'as- 
sociations, continue de recevoiret 

de collecter des signalements. « Et 
il y a malheureusement beaucoup 
plus de morts que ceux que nous 

parvenons à recenser », déplore sa 
présidente. 
Les profils ont évoluéavec les an- 

nées, à l'image des personnes à la 
rue, Les hommes restent très lar- 

gement majoritaires — ils repré- 
sentent 82 % des décès du faire- 
part -, mais les femmes ont pro- 

gressé, à 13 %, tandis que le genre 
des 5 % restants n'est pas connu. 

Les très jeunes et les très vieux 

sont devenus plus nombreux : 
23 enfants mineurs, dont 12 bébés, 
eti6 personnes âgées de 80 ans ou 

plus. Lage moyen au décès de- 
meure très bas — 50 ans en 2025, 

soit plus de vingt ans de moins 

que la population générale. « Vivre 
à la rue tue », rappelle le badge ar- 

boré par les membres du collectif. 
Les histoires sont très diverses, 

comme le montrent quelques 

parcours retracés par les orateurs 
durant l'après-midi, ou relatés à la 
main sur les stèles de carton. Ce- 
lui d’Anis (les prénoms ont été 
modifiés), 16 ans, mineur non ac- 

compagné venu d'Algérie, logé 
dans un hôtel par l'aide sociale a 
l'enfance, sans suivi, et décédé 

lors de l'incendie d'un squat où il 
avait fini par s'installer. Celui de 

Maryam, une Afghane de 84 ans, 

qui avait vécu en campement 
avec son fils et sa belle-fille avant 
qu'ils obtiennent un héberge- 

ment d'urgence non adapté à sa 
grave maladie. 

Manque d'accès aux soins 
Celui de Jean-Christophe, décédé 

d'un cancer à l'hôpital, à l'âge de 
53 ans : enfant maltraité, il avait 
quitté le domicile parental à 

14 ans, connu des problèmes d'al- 
cool comme son père et de nom- 
breuses années de rue. Celui 

d’Imane, morte en réanimation à 
11 jours, alors que sa mère, qui 

avait accouché prématurément, 
avait déjà été remise à la rue. 
Samuel Perier, 53 ans, vice-prési- 

dent de l'association La Bagagerie 
cœur du cing, a connu la rue « pen- 

dant un moment ».Il participe cha- 

que année à l'hommage. « On 
parle de l'alcool, des addictions, 
mais les gens de la rue meurent 

souvent de ne pas se soigner à 
temps », a-t-il tenu à rappeler. 
Chloé Letty, étudiante dans le do- 

maine culturel, agée de 21 ans, ve- 
nait pour la première fois, apres 

avoir vu sur YouTube une vidéo 
annonçant l'événement : « En li- 
sant les témoignages, on se dit que 

ce pourrait être n'importe qui. » 
Dans une brève allocution, Bé- 

rangère Grisoni a appelé à « faire 

du logement et de la lutte contre la 
pauvreté des priorités absolues de 

l'action publique française ». Un 
homme, dans l'assistance, a inter- 
pellé les quelques élus présents : 

« Ya pas daccueils de nuit. Y a 
rien ! »,en écho au manque criant 

de places d'hébergement d'ur- 
gence, Elina Dumont, restée plus 
de quinze ans à la rue, a dénoncé 
l'inaccessibilité de celles-ci aux 

personnes en fauteuil roulant. « Je 
demande à tous les politiques de se 
bouger le cul, ça peut plus durer 

comme ça », a lancé Sophie Pa- 
pieau, membre du conseil d'admi- 

nistration du collectif, elle aussi 
« survivante de la rue ». 
À la fin de l'hommage, la chorale 

de l'association La Cloche a en- 
tonné l'une de ses compositions, 
qui se termine par ces mots : «On 

demande rien qu'un sourire, un 
bonjour/La bande de SDF le vaut 

bien/On demande rien qu'à vivre 
dans lamour/Et si tu tombes, si tu 
tombes à ton tour/Je te tendrai la 

main ». 8 

CLAIRE ANÉ
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ANTITERRORISME 

Les femmes représentent près d’un tiers des djihadistes 
français partis en zone irako-syrienne, et près de la moitié 

sont parties faire le djihad 

de ceux qui en sont revenus 

| y 2 enlraketen Syrie 

(417 parties majeures 
55 adolescentes parties volontairement, 

devenues majeures sur place) 

La fermeté 
judiciaire de la 
France contre 
les «revenantes » 
de l'Etat islamique 
Sur les 23 procès terroristes prévus en 2026 = 

aux assises, 18 concernent des femmes 1078 
djihadistes parties en Syrie. Après avoir un — : 
temps invisibilisé leur rôle, la justice 

femmes francaises| femmes francaises| 

DEPARTS 

1490 
Frangais partis majeurs, ou mineurs 

ages de plus de 13 ans, pour se rendre 
en Syrie ou en Irak, depuis 2012 

sont rentrées ne sont pas rentrées 
enFrance 

décédées portées détenues libres dans 
disparues dansles le nord 

. # # # . ia** 

francaise a opéré une révolution ne, SR 
. LA + 

pour les juger à l'égal des hommes aulonbees 

our la justice antiterroriste, Ces chiffres donnent la mesure de la re- nea sis a die 

2026 sera l'année des fem-  volution copernicienne opérée par la P naiss P 
mes. Après cinq années justice antiterroriste pour appréhender P 

passées à juger les princi- cette irruption, inédite par son ampleur, RETOURS 
paux attentats djihadistes de la violence politique féminine. Jus- 
perpétrés par des hommes qu'en 2016, les «revenantes » n'étaient 

sur le sol français - du massacre de Char- tout simplement pas jugées. Elles bénéfi- 
lie Hebdo, le 7 janvier 2015, à l'assassinat  ciaient d'un biais de genre selon lequel la 39 5 
de Samuel Paty, le 16 octobre 2020, en violence politique serait l'apanage des 
passant par les attentats du 13 novem- hommes. La justice les percevait comme Français revenus majeurs” 76. 58 [ 8 
bre 2015 -,lacour d'assises spéciale de Pa- essentiellement mues par leurs affects, en France depuis la zone enattente jugées ERA 
ris consacre, cette année, l'essentiel de victimes d'un endoctrinement sectaire, irako-syrienne d'un procès classements 
ses audiences aux «revenantes » de l'or- 
ganisation Etat islamique (El), ces fem- 

mes qui ont rejoint la Syrie avant de ren- 
trer en France. 

Sur les 23 procès d'assises audiencés 
en 2026, 18 concernent 22 femmes de re- 
tour de la zone irako-syrienne, quatre 

des hommes, et un seul un projet d'at- 
tentat. Depuis le mois de mars, quatre 
«revenantes » ont été condamnées par la 

cour d'assises spéciale de Paris à des pei- 
nes comprises entre cinq ans de prison 

et dix ans de réclusion criminelle. Une 
cinquième, Vanessa B., devait être jugée 
à partir du jeudi 4 juin pour avoir rejoint 

la Syrie et tenté d'y tuer son mari à l'aide 
d'un fusil à pompe. Parmi les figures fé- 
minines les plus médiatiques de la thé- 
matique djihadiste, Emilie Kônig, sur- 
nommée « l'égérie du djihad », sera jugée 
en novembre. 

BIAIS DE GENRE 

Le défi pour l'institution judiciaire est 
historique: jamais la France n'a eu à ju- 
ger autant de femmes pour leur implica- 
tion dans une organisation terroriste. Si 
elles constituent près du tiers du contin- 

gent des djihadistes français à avoir re- 
joint la Syrie (417 sur 1490 départs), les 

femmes sont en outre proportionnelle- 

ment plus nombreuses à être rentrées: 
parmi les 395 adultes revenus de Syrie, 

176 sont des femmes, selon les données 

du Parquet national antiterroriste 
(PNAT). 56 d'entre elles ont déjà été con- 

damnées, 43 sont toujours mises en exa- 
men et 33 ont été renvoyées devant les 

assises pour y être jugées en 2026 et 
en 2027. 

sous l'emprise d'un homme ou portées 
par un idéal humanitaire. Ainsi, 34 fem- 

mes ayant quitté le «califat» avant 
2016 n'ont pas été poursuivies. 
Ila fallu que surviennent plusieurs pro- 

jets d'attentats fomentés par des femmes 
pour que l'institution judiciaire com- 

mence à prendre en compte la dangero- 
sité des « revenantes » et à visibiliser la fi- 
gure de la femme djihadiste. Depuis ce 

changement de politique pénale, inter- 
venu en 2016, les Françaises parties en 

Syrie sont systématiquement poursui- 
vies. Mais, à la différence des hommes, 

elles ont, dans un premier temps, été ren- 
voyées sous une qualification délictuelle. 
Trente «revenantes » ont ainsi été con- 

damnées en correctionnelle à des peines 
comprises entre du sursis simple et 
neuf ans de prison. 
Ce n'est qu'à partir de l'automne 

2017 que les femmes ontété jugées à l'égal 
des hommes et renvoyées, comme eux, 

devant les assises. Ce changement de poli- 
tique pénale répondait à l'appel de l'Elen- 
courageant, pour la première fois, en sep- 
tembre 2017, les «lionnes du califat» à 
combattre. Depuis cette date, 28 femmes 

ont été condamnées à des peines allant de 
cinq ans de prison, dont une partie avec 
sursis, à quatorze ans de réclusion crimi- 

nelle pour «association de malfaiteurs 
terroriste » (une «revenante», également 

jugée pour un projet d'attentat, a été con- 
damnée à dix-sept ans de réclusion). 

« La France est aujourd'hui le pays d'Eu- 

rope où les peines sont les plus sévères », 
constate la chercheuse en science politi- 
que Constance Wilhelm-Olympiou, qui 

vient de soutenir une thèse consacrée 
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aux réponses institutionnelles, judiciai- 
res et sécuritaires concernant les « reve- 
nantes » en Europe. «Après avoir ignoré le 
risque porté par les femmes, la justice 
francaise a adopté une approche de pré- 

vention du risque terroriste», poursuit- 
elle. Sur les 142 Françaises poursuivies, 
seulement 8 ont ainsi bénéficié d'un 

non-lieu ou d'un classement sans suite, 
selon le PNAT. 
La chercheuse, qui a comparé les diffé- 

rentes approcheseuropéennes, distingue 
trois types de réponses. Trois pays nordi- 

ques (Suède, Finlande et Norvège) privilé- 
gient la réinsertion à la sanction pénale. 
A de très rares exceptions près - deux 

femmes en Norvège et une en Suède -, les 
« revenantes » n'y sont pas jugées. « Dans 

ces pays, les peines sont très faibles ou le 
plus souvent inexistantes. Il y persiste un 
biais de genre très fort selon lequel les 

femmes ne peuvent être que victimes », 
explique-t-elle. 

«CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ » 

Le Royaume-Uni, le Danemarketles Pays- 

Bas ont adopté une approche diamétrale- 
ment opposée : ils appliquent une politi- 
que quasi systématique de déchéance de 

la nationalité, que le Danemark va même 
jusqu'à appliquer aux mineurs. Au 
Royaume-Uni, cette mesure, prise sans 
aucune condamnation judiciaire préala- 
ble, peut viser des Britanniques de nais- 
sance. Selon les données officielles, 
223 Britanniques ont été déchus de leur 
nationalité entre 2010 et 2024 pour «at- 
teinte à la sécurité nationale», dont un 
grand nombre de femmes. 

Siles déchéances de nationalité se sont 
également multipliées en France ces der- 
nières années, elles ne peuvent s’appli- 
quer qu'à des Français naturalisés et ne 
concernent qu'exceptionnellement des 

femmes. Depuis 2019, 94 Français, dont 
six femmes, ont ainsi été déchus de leur 
nationalité. Mais contrairement à la poli- 

tique qui prévaut au Royaume-Uni, cette 
mesure administrative ne peut être prise 
en France qu'après une condamnation 
judiciaire : les 94 Français déchus depuis 
2019 avaient tous été condamnés pour 

des faits de terrorisme. 
La France, et dans une moindre mesure 

l'Allemagne, figure ainsi parmi les seuls 

pays européens à avoir assumé une ré- 
ponse judiciaire forte face au phéno- 
mène des «revenantes ». Les peines pro- 
noncées en Allemagne, où la « participa- 
tion 4 une organisation terroriste» est 

passible de seulement dix ans de prison, 

POUR CERTAINES 
« REVENANTES » 

AU PROFIL JUGE 
MOINS INQUIETANT, 
LA PROTECTION DE 

LA SOCIETE APPARAIT 
MIEUX GARANTIE PAR 
UNE REINSERTION 
BIEN ACCOMPAGNEE 

sans suite 

EN |: 
relaxées condamnées 

(dont 28 aux 
assises) 

contre trente années en France, sont ce- 
pendant bien moins lourdes. «Cela s'ex- 
plique par des traditions différentes en 
matière d'antiterrorisme, mais aussi par 
le fait que le regard sécuritaire est plus 

présent en France depuis le traumatisme 
des attentats de 2015 », explique la cher- 
cheuse Sofia Koller, qui a publié, en fe- 

vrier 2024, une étude sur l'approche judi- 
ciaire allemande. 
L'exigence de preuves pour établir la 

participation à un groupe terroriste est, 
par ailleurs, plus élevée en Allemagne 

qu'en France, où le seul fait d'avoir re- 
joint la Syrie peut suffire à être con- 
damné. La justice allemande s'est donc 
tournée, quand c'était possible, vers les 
crimes internationaux (crimes de 

guerre, crimes contre l'humanité ou gé- 
nocide). Sur la quarantaine de « revenan- 
tes» condamnées en Allemagne, la moi- 

tié l'ont aussi été pour des «crimes de 
guerre contre la propriété » visant la spo- 
liation des logements de la population 

syrienne, ou des «crimes contre l'huma- 
nité» envers la minorité yézidie, précise 
la chercheuse. 
La France s'est intéressée plus tardive- 

ment à cette dimension du rôle des fem- 

mes djihadistes : les deux premiers pro- 
cès de «revenantes » ayant possédé une 
esclave yézidie sont prévus en 2027. Cette 
différence d'approche s'explique par le 
fait que la France disposait déjà, avec 
l'«association de malfaiteurs terroriste », 
d'un outil d'une redoutable efficacité. 
A titre de comparaison, la peine la plus 

lourde prononcée en Allemagne con- 
cerne une djihadiste condamnée en ap-
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ne sont pas détenues 

différentes situations 

en détention 

sous contrôle condamnées condamnées, non-lieux ou 

judiciaire avant ayant purgé avec un suivi classements 
jugement leur peine socio-judiciaire sans suite 

(bracelet hors de prison 
électranique, par un juge 
pointage au d'application 
commissariat, des peines 

assignation (obligation d'occuper 
à résidence...) un emploi, soins 

psychologiques...) 

sont détenues 

exécutent 
provisoire des peines 

allant de cinq ans 
d'emprisonnement 

à dix-sept ans 
de réclusion 

criminelle 

Infographie : Le Monde © Source : Parquet national antiterroriste (PNAT) 

pel à quatorze ans de réclusion 
en 2023 pour «crime contre l'humanité» 
pour avoir laissé mourirune esclave vézi- 
die de 5 ans. En France, une «revenante » 
a été condamnée, en septembre 2025, a 

treize ans de réclusion pour «association 
de malfaiteurs terroriste», sans qu'il ait 
été besoin de démontrer sa participation 

à une exaction en Syrie. 

PARCOURS DE RÉINSERTION 
Pour certaines «revenantes» au profil 
jugé moins inquiétant, la protection de la 

société apparaît toutefois mieux garan- 
tie par une réinsertion bien accompa- 
gnée que par une longue incarcération. 
Le 7 mai, Emilie K., une jeune savoyarde, 
a ainsi été condamnée à cinq ans de pri- 
son, dont dix-huit mois avec sursis, et 
n'est pas retournée en détention à l'issue 
du verdict. Elle était partie en Syrie par 

«amour» et avait fui le «califat» sitôt 
que son époux était mort au combat, 
en 2016. Libérée sous bracelet électroni- 
que après quatorze mois de détention 
provisoire, elle s'était parfaitement réin- 

sérée dans la société quand elle s'est pré- 
sentée à son proces. 
Dans son réquisitoire, le PNAT avait 

tenu à rappeler que la naïveté de la jus- 
tice antiterroriste appartenait désor- 

mais au passé : «La place de la femme au 
sein de l'EI n'est absolument pas secon- 
daire, comme nous le pensions initiale- 
ment. De par leurs fonctions conjugale et 
maternelle, les femmes étaient au cœur 
du projet djihadiste colonial de l'EI, ga- 

rantes de la transmission du dogme a 
leurs enfants. Leur rôle était inhérent à 

LES PEINES 
PRONONCÉES 
À L'ENCONTRE 
DES HOMMES 
ET DES FEMMES 

TENDENT 
DÉSORMAIS 

À SE RAPPROCHER 

l'objectif d'expansion de cette organisa- 
tion. Quand les hommes combattent, ce 

sont les femmes qui organisent le quoti- 
dien du “califat” à la maison. L'EI a in- 
venté le djihad familial, ce qui explique en 

partie son succès. » 
Peu réputé pour la légèreté de ses ré- 

quisitions, le PNAT avait pourtant de- 
mandé qu'Emilie K. ne retourne pas en 
détention, estimant que sa réintégration 
dans la société et la protection de l'ordre 
public seraient mieux garanties si elle 
poursuivait son parcours de réinsertion : 

«Sa réinsertion est en cours d'acquisition, 
avait souligné l'avocate générale. Une 
réincarcération serait contre-productive 
pourelle, mais aussi pour la société que je 
représente. » 

Les peines des «revenantes» vont ce- 
pendant être amenées à s'alourdir dans 
les mois à veniren raison de profils jugés 

de plus en plus durs. Plus une femme est 
restée longtemps en Syrie, plus la justice 

va être encline à considérer que son im- 
prégnation idéologique est profonde : les 
«revenantes» ayant fui l'EI avant le dé- 
but de son affaiblissement territorial, 
en 2017, sont en général moins lourde- 
ment condamnées que celles qui sont 
restées jusqu'à l'effondrement du «cali- 
fat», symbolisé par la chute de Baghouz, 
dernier bastion de l'EI en Syrie, le 
23 mars 2019. 
Or, sur les 22 femmes jugées en 2026, 

15 ont été capturées après la chute de Ba- 
ghouz et détenues dans des camps kur- 
des du Nord-Est syrien avant d'être rapa- 
triées en France. « On va avoir tendance à 

considérer que ces femmes ont un niveau 
d'engagement plus important, ce quia des 
conséquences en termes de dangerosité 

perçue et donc de peines », constate Cons- 
tance Wilhelm-Olympiou. Selon ses tra- 
vaux, si la peine moyenne des femmes 
revenues en France avant fin 2016 tour- 
nait autour de cinq ans de prison, elle 

s'établit à dix ans pour celles qui sont 
rentrées ultérieurement. 
Après des années de différenciation 

genrée, les peines prononcées à l'encon- 
tre des hommes et des femmes ont donc 
désormais tendance à se rapprocher. 
Une convergence qui ne va pas de soi. En 
dehors d'une minorité de femmes ayant 

intégré la police islamique, recruté ou re- 
layé de la propagande, rares sont celles à 
avoir eu une activité publique en Syrie. 
Leur participation au djihad s'est limitée 
pour l'essentiel à la sphère domestique, 
et les «preuves de guerre» manquent 
souvent pour déterminer quels ont été 
leurs agissements sur place. 

«PSYCHOLOGISATION » DES FEMMES 

Paradoxalement, c'est le très patriarcal 
projet politique de |’EI, marqué par une 
forte assignation des genres, qui a con- 

duit la justice à intégrer des éléments is- 
sus de la pensée féministe pour poursui- 
vre les desperate housewives du «cali- 
fat». «On a réinterprété le rôle des fem- 
mes en politisant la vie privée, analyse 

Constance Wilhelm-Olympiou. La diffé- 
rence entre combattant et non-combat- 
tant a perdu de sa pertinence, car l'ET était 

un système totalitaire particulier, dans le- 
quel la construction d'une société était 
tout aussi importante que le combat. » 
Pour autant, certaines lectures genrées 

persistent à l'audience. « Dans les procès 
de “revenantes’, on va avoir tendance à se 
focaliser sur leur vie romantique et les 
agressions sexuelles qu'elles ont pu subir, 
parce qu'on a encore du mal à penser la 
violence politique féminine, à compren- 
dre comment une femme a pu faire quel- 
que chose d'aussi peu féminin que de re- 
joindre un groupe terroriste aussi peu fé- 

ministe, poursuit la chercheuse. On psy- 
chologise davantage leur engagement, on 
va chercher à l'expliquer comme résultant 

d'un traumatisme. » 
De fait, le thème des abus sexuels sur- 

git fréquemment lors des procès de « re- 
venantes », dont une proportion non né- 
gligeable d'entre elles ont été victimes 
d’agressions ou de viols avant leur dé- 
part. « C'est une réalité importante et un 
Jacteur de risque, mais ça ne suffit pas à 
expliquer pourquoi elles ont rejoint l’un 
des groupes terroristes les plus violents 
qui ait jamais existé, insiste Constance 
Wilhelm-Olympiou La où on va cher- 
cher à comprendre l'engagement idéolo- 

gique des hommes, l'intime domine en- 
core pour les femmes. Certains biais de 
genre perdurent. » 
Cette «psychologisation» des femmes 

«exprime aussi une réalité sociologique », 
nuance un magistrat: le vécu des hom- 
mes est en effet souvent marqué par la 
délinquance et un engagement idéologi- 
que assumé, tandis que les femmes, gé- 
néralement moins violentes, vont être 
davantage portées sur l'introspection 
après leur retour de Syrie, ce qui déteint 
inévitablement sur le contenu des dé- 

bats. «La justice reflète ces biais, ces nor- 
mes sociales acceptées. Il serait vain de 
prétendre s'en détacher, assume ce ma- 

gistrat. C'est aussi ça juger.» @ 
SOREN SEELOW 

Vanessa B, jugée pour 
avoir tenté de tuer son mari 
djihadiste en Syrie 
Le proces de cette « revenante », qui doit s'ouvrir 
jeudi, à Paris, devrait s'étaler sur deux jours 

ue s'est-il passé dans cet ap- 
partement de Rakka, capitale 

syrienne de l'organisation 
Etat islamique (El), en ce prin- 

temps 2014, lorsque Vanessa B., mère 
de deux jeunes enfants, a tiré à bout 
portant sur son djihadiste de mari 
avec le fusil à pompe qu'il lui avait of- 
fert en cadeau de mariage? Hospita- 
lisé en urgence, Mohamed S. avait failli 

succomber à ses blessures. Quant à la 
jeune femme, elle a échappé de jus- 
tesse à son exécution d'une balle dans 
la tête, comme le prévoyait la loi en vi- 
gueur dans le pseudo-califat de l'EI. 

Cet épisode de violence conjugale en 
terre de djihad devait étrel'un des 
nombreux faits examinés, jeudi 4 et 

vendredi 5 juin, par la cour d'assises 
spéciale de Paris, à l'occasion du pro- 
cès de cette « revenante » de Syrie âgée 
de 38 ans, renvoyée pour pas moins de 
trois infractions: «association de 

malfaiteurs terroriste», «soustrac- 
tion par un parent à ses obligations lé- 
gales compromettant la sécurité et 
l'éducation de ses enfants» et «tenta- 
tive de meurtre sur concubin». Va- 
nessa B. est, à ce jour, la seule «reve- 
nante» jugée pour une tentative de 
meurtre commise en Syrie. 
Mais, avant de se transporter dans 

l'appartement familial de Rakka, la 
cour tentera d'appréhender la person- 
nalité de cette femme abimée, sonen- 
fance volée, sa conversion à l'islam et 
la radicalisation qui s'est ensuivie. La 
quête identitaire de Vanessa B. est en 
effet complexe et tourmentée. Ses pa- 
rents biologiques, Charlie et Anne- 
Bernadette - dont les origines ma- 
ghrébines ne transparaissent pas 
dans leur état civil - étaient dé- 
faillants: sa mère était alcoolique, et 

son père, dont elle dit qu'il avait les 
«mains baladeuses », a été condamné 

pourdes agressions sexuelles commi- 

ses sur sa belle-fille. 

« J'aitoujours été exclue » 

Vanessa B. a donc été placée dès l'âge 
de 6 mois, puis élevée par une famille 

d'accueil catholique. A l'adolescence, 
elle commence à s'interroger sur ses 
origines algériennes et s'intéresse à 
l'islam. À propos de ses parents biolo- 
giques, elle déclarera aux enquêteurs: 
«J'ai toujours été exclue, on meconsidé- 
rait comme n'étant pas de la famille, je 
n'étais pascomme eux; ma mère me di- 
sait parfois qu'elle m'avait trouvée dans 
une poubelle. Moi, j'étais blonde aux 
yeux bleus et eux étaient plus basanés. » 
À 24 ans, la jeune femme commence 

a se radicaliser. Elle porte le niqab et 

professe à qui veut l'entendre sa 
haine des mécréants. En décem- 
bre 2013, à l'âge de 26 ans, elle parten 

Syrie avec ses deux enfants, un gar- 
con de 5 ans et une fille de 2 ans, nés 

de pères différents. Sur place, elle 
épouse aussitôt un djihadiste fran- 
çais, Mohamed §., et s'installe avec lui 

dans un appartement de Rakka. Mais 
leur union fait long feu: quelques 
mois plus tard, en août 2014, Moha- 
med 5. déserte l’EI pour rentrer seul 
en France, huit ans avant son épouse. 

Il est alors interpellé. 
Et lorsqu'il a dû s'expliquer en garde à 

vue à propos d'une grande cicatrice qui 

lui barrait le flanc, il a conté cette éton- 
nante histoire aux enquêteurs: son 
épouse lui aurait tiré dessusavecun fu- 
sil à pompe après qu'il lui eut fait part 
de son désir de rentrer en France. Dé- 
crivant Vanessa B. comme une femme 
« paumée », il en avait dressé un por- 
trait accablant : «C'est une femme soit 

qui est folle, soit qui aime le sang. C'est 
elle qui me disait : “Viens, on va voir les 
exécutions”» publiques mises en scène 
par l'El dans les rues de Rakka. 
Mohamed $. at-il arrangé son récit 

pour soigner son image de djihadiste 
repenti? Toujours est-il que Vanessa 
B. n'a pas tout à fait la même version 

que son mari. Devant les enquêteurs, 
la jeune femme a assuré avoir agi en 

état de légitime défense lors d'une 
scène de violence domestique inouie, 

qui aurait été déclenchée par le fait 
qu'elle avait reproché à son époux de 
«ne pas se comporter comme un 

homme » envers sa famille. 
Selon son récit, Mohamed §. l'avait 

alors tirée par les cheveux et aurait 
tenté de la jeter par-dessus le balcon 
de l'appartement, avant de la rouer de 
coups de pied au sol. La fille de Va- 
nessa B., alors âgée de 3 ans, aurait 
tenté de porter secours à sa mère en 
mordant Mohamed $. à la cuisse. Ce 
dernier l'aurait projetée violemment 

contre un mur, avant de s'en prendre à 
son frère, 7 ans, qu'il aurait catapulté 
jusqu'au plafond parce qu'il l'avait 
mordu au cou. 

Fuir les bombardements 
Profitant du fait que Mohamed S. 
avait quitté l'appartement, Vanessa B. 

aurait alors formé le projet d'aller de- 
mander le divorce en ville, armée de 
son fusil à pompe, comme il était 
d'usage dans les rues de Rakka. En sor- 
tant de la chambre, elle serait tombée 
sur son mari, qui aurait commencé à 
l'étrangler. «Jallais mourir, il allait me 
tuer, et j'ai tiré. Je me souviens du 

“boum” du coup de feu (..). Je l'ai vu 
faire quelques pas, j'ai vu du sang et il 
est tombé. » Arrêtée par l'EI pour ten- 
tative de meurtre «sur combattant », 

Vanessa B. a été conduite au tribunal, 

tandis que son mari, inconscient, était 
soigné à l'hôpital. Le verdict dépen- 
dait du diagnostic du médecin, at-elle 

expliqué aux enquêteurs: « Si [Moha- 
med S.] mourait, ils m'auraient exécu- 
tée d'une balle dans la tête. S'il se ré- 
veillait, il y avait trois solutions: soit 
[Mohamed $.] me tirait dessus de la 
même manière, soit je payais une 
somme d'argent, le “prix du sang’; soit 
ilme pardonnait. C'est ce qu'il a fait, il 
m'a pardonné. » Mohamed §. a publié 
une vidéo sur YouTube intitulée «Je 
t'aime, je te pardonne tout », et Va- 
nessa B. a été graciée. 
Les deux époux ont ensuite repris 

leur vie commune comme si de rien 
n'était. Trois mois plus tard, en 

juin 2014, Vanessa B. est rentrée seule, 
enceinte, en France, selon elle pour se 
faire soigner d'une infection. Dix jours 
plus tard, elle était déjà de retour à 
Rakka. C'est à ce moment que Moha- 
med S. a décidé d'abandonner sa fa- 

mille pour s'enfuir discrètement en 
Turquie, en se déguisant en femme 
pour passer la frontière. Il a été arrêté a 
Istanbul par la police turqueet expulsé 
vers la France, où il a été condamné 

en 2017 à huit ans de prison. 
Apres son départ, Vanessa B. a 

épousé un djihadiste tunisien, 

Hamza B., le jour de la naissance de sa 
seconde fille. A en croire ses déclara- 

tions, ce nouveau mari était tout aussi 
violent que le précédent : «JI lui arrivait 
de m'étrangler avec des câbles, il m'a 

jeté la théiere dessus, je crois qu'ilétait 
malade.» En février 2016, elle accou- 
che de son quatrième enfant, un gar- 
con.En septembre 2017, ses deux filles, 
âgées de 6 et 2 ans, sont tuées dansun 

bombardement russe. Quelques mois 
plus tard, Hamza est exécuté par l'E, 
quil’accuse d'être un déserteur. 
Après avoir déménagé à plusieurs 

reprises pour fuir les bombarde- 
ments, Vanessa B. et ses deux fils 

échouent finalement à Baghouz, der- 
nier bastion syrien del'EL. Son fils aîné 
y est blessé par un éclat d'obus. 
Vanessa B. se résout finalement à se 
rendre aux forces kurdes en fé- 

vrier 2019. Après deux ans et demi 
passés dans les camps du Nord-Est sy- 
rien, ce qui reste de la famille est rapa- 
trié en octobre 2022. A leur arrivée en 
France, ses deux fils, désormais âgés 
de 6 et 13 ans et fortement traumati- 
sés, ont été pris en charge par l'aide so- 
ciale à l'enfance. Vanessa B. encourt 

trente ans de réclusion criminelle. @ 
SO. Ss.
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Les recherches 
se poursuivent 
pour retrouver 
Lyhanna 
Les révélations sur le lourd passé 
judiciaire du principal suspect 
dans la disparition de la petite fille, 
dans le Gers, suscitent la colère 

FLEURANCE (GERS} - envoyé spécial 

ercredi 3 juin, les 
habitants de la 
ville de Fleurance 
(Gers) se sont de 

nouveau reveillés dans une am- 

biance d'incompréhension, d'in- 
quiétude et même de colère. Voilà 
six jours que Lyhanna, une collé- 

gienne de 11 ans, n'a plus donné 
signe de vie. Les recherches se 
poursuivent dans cette com- 
mune de 6 200 habitants, à 80 ki- 
lomètres à l'ouest de Toulouse. 

L'enfant a été vue pour la dernière 
fois, vendredivers15 heures, dans 
la voiture d'un homme de 41 ans, 

identifié depuis comme Jérôme 
B., habitant de Montestruc-sur- 

Gers, un village voisin. 
Pourquoi Lyhanna se trouvait- 

elle dans cette voiture, alors qu'elle 
prend habituellement le bus pour 
rentrer chez elle à Goutz, à quel- 
ques kilomètres à peine ? Connais- 

sait-elle cet homme ? Que s'est-il 
passé ensuite ? Interpellé et placé 
en garde à vue samedi, Jérôme B. a 
été mis en examen, lundi, pouren- 
lèvement et séquestration, puis 
placé en détention provisoire. 
Dans le gros bourg, on craint 

évidemment le pire. «On nen sait 
pas plus, an cherche, on cherche », 
assure Robert Loda, conseiller 

municipal. Cassandra Klawc- 
zynski, 24 ans, avoue « ne plus 

dormir depuis trois jours. On en- 
tend les rumeurs les plus folles ». 
Après six journées de recherches, 

coordonnées par le groupement 
de gendarmerie du Gers, pour 
l'opérationnel, et la section de re- 
cherche de Toulouse, pour le vo- 
let judiciaire, les Fleuratins ne 
baissent pas les bras. 
Depuis samedi, gendarmes, ha- 

bitants et bénévoles ratissent 

bois et champs des environs. Au 
centre culturel et sportif, près du 
stade Marius-Lacoste, mer- 

credi matin, près de 180 gendar- 
mes ont reçu le soutien d'environ 
50 chasseurs. « Ils connaïssent 
bien le terrain, les talus, les re- 

coins », souligne le colonel 
Philippe de Laforcade, qui dirige 
les opérations. Les plongeurs ve- 
nus de l'Hérault ont notamment 
sondé un lac au sud de Fleurance. 

Sans succès. « On voyait pas à un 
mètre », avoue l’un des militaires. 
Les parents de la petite Lyhanna 

ne se sont plus exprimés depuis 
dimanche. L'avocat de la famille, 

François Roujou de Boubée, a 
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communiqué dans la journée 
qu'ils « demeurent dans la plus 
grande inquiétude, appellent à 
respecter leur intimité et ont foien 

l'institution judiciaire». Jérôme B., 
le principal suspect, père de deux 
filles de 11 ans et 7 ans, se mure 
dans le silence. Ses avocates, San- 
dra Vazquez et Eléonore Paré, esti- 

ment que « les éléments a charge 
comme a décharge doivent étre 
discutés dans le cadre juridiction- 

nel prévu à cet effet, et non livrés 
au commentaire médiatique ». 

Nombreux dysfonctionnements 
La procureure d'Auch, Clémence 

Meyer, a pourtant dû se résoudre 
à une prise de parole en fin de 
journée. Car quelle que soit l'is- 

sue de ce dossier, la justice va, se- 
lon toute probabilité, devoir ré- 
pondre de nombreux dysfonc- 
tionnements : Jérôme B. était 
tout sauf inconnu des fichiers de 

la justice. Depuis 2017, au moins 
quatre autres procédures, dont 
trois plaintes, le concernant ont 

été répertoriées. 
Selon les éléments apportés par 

la procureure, la justice retrouve 
une première trace de Jérôme B. 

en décembre 2017. Il ne s'agit pas 

d'une plainte, mais d'un signale- 
ment auprès de la gendarmerie ef- 
fectué par une mère de famille, 
dont la fille de 17 ans entretient 
une relation consentie avec le sus- 

pect. L'affaire est classée sans 
suite. En février 2022, le parquet de 
Béthune (Pas-de-Calais) transmet 

à celui d'Auch une plainte pour 

Lors des opérations de recherche de Lyhanna, à Fleurance, dans le Gers, le 2 juin. LIONEL SONAVENTURE/aFP 

Depuis 2017, 
au moins quatre 
procédures, dont 

trois plaintes, 
concernant 
Jérôme B. ont 

été répertoriées 

viol sur mineure de 15 ans, com- 

mis courant 2020 à Montestruc- 
sur-Gers, au domicile de Jérôme B. 
Elle est classée sans suite, en 

mai 2024, faute de pouvoir suffi- 
samment caractériser l'infraction. 
Le 22août 2025, une plainte pour 

viol sur une enfant de 10 ans est 
déposée à la brigade degendarme- 
rie de Plaisance-du-Touch (Haute- 
Garonne). La fillette est entendue 
par les gendarmes, et les premiers 

examens sont réalisés en septem- 
bre et en octobre. Mais les faits 
ayant eu lieu dans le Gers, le par- 

quet de Toulouse transmet le dos- 
sier à celui d'Auch, territoriale- 
ment compétent, Selon Clémence 
Meyer, le contact avec la gendar- 
merie de Fleurance n'a été réalisé 
que début janvier 2026, et les pre- 
miers actes d'enquête ont été dili- 
gentés fin janvier. Que s'est-il 
passé depuis ? Les enquêteurs ont- 
ils fait le lien avec la précédente 
plainte pour viol ? Pourquoi 
Jérôme B. n'a pas été immédiate- 
ment convoqué et entendu ? La 
procureure a affirmé qu'à l'issue 

des actes d'enquête, il était prévu 
un placement en garde à vue du 
suspect pour une audition. Et 
d'ajouter, comme pour anticiper 

un procès en inaction de ses servi- 
ces, que l'audition du misen cause 
vient clôturer la phase d'enquête, 
Le dossier Jérôme B. ne semble 

pas s'arréter la. Clémence Meyer a 
révélé que, dimanche, elle a été 
informée que le suspect avait été, 
il y a cing ans, congédié du lycée 

de Lectoure, dans le Gers, où il oc- 
cupait un emploi d'agent d'entre- 
tien, pour avoir eu une relation 
inappropriée avec une lycéenne. 
Surtout, elle a dit avoir pris con- 

naissance d'une nouvelle plainte 
pour viol sur mineurs le concer- 
nant, déposée mercredi au matin. 

La procureure a annoncé que tou- 
tes ces procédures allaient « vrai- 
semblablement être réunies ». 
Interpellé à l'Assemblée natio- 

nale par le député (Parti socialiste) 
du Gers David Taupiac, le ministre 
de l'intérieur, Laurent Nuñez, a ré- 
pondu avoir décidé, avec le minis- 

tre de la justice, « de diligenter une 
enquête administrative, qui sera 
confiée à l'inspection générale de la 
justice et à l'inspection générale de 
la gendarmerie nationale pour 
identifier évidemment d'éventuels 
dysfonctionnements ». A Fleu- 
rance, en fin d'après-midi, le maire 
(divers droite), Grégory Bobbato, 
faisait part de sa colère devant « un 
systeme lent et administratif » et 
« une justice inefficace ». @ 

GREGOIRE BISEAU (A PARIS) 

ET PHILIPPE GAGNEBET 

Impots.gouv.fr inadapté aux aveugles 
Une action de groupe a été intentée, mardi, contre Bercy 

es contribuables avaient 

jusqu'au jeudi 4 juin pour 
déclarer leurs impôts sur le 

revenu. Mais, pour les 2 millions 

de citoyens aveugles ou mal- 
voyants, c'est mission impossi- 

ble, car le portail Impots.gouv.fr 
ne répond pas aux obligations 
d'accessibilité numérique, re- 

montant pourtant à 2005. Le 
Collectif français du handicap 
visuel (CFHV) a intenté, mardi, 

une action de groupe devant le 
tribunal administratif de Paris 
contre la direction générale des 
finances publiques. 
Soutenu par l'association de ju- 

ristes Intérêts à agir, le CFHV, qui 
réunit une vingtaine d'associa- 
tions liées à la déficience visuelle, 
demande au juge d'enjoindre au 
ministre de l'économie de faire 

cesser cette discrimination, en as- 
surant une mise en conformité 
dans un délaifixéet sous astreinte. 

«Ma compagne et moi sommes 
non voyants; j'ai un chien guide, 

mais il n'a pas encore appris à ta- 
per à l'ordinateur, et jai été obligé 
de payer quelqu'un pour m'aider à 
déclarer mes revenus », explique 

Pierre-Marie Micheli, vice-prési- 
dent du CFHV. 

Ni mise en demeure ni sanction 
Le représentant du collectif dé- 
plore le manque d'amélioration 
du site des impôts, malgré «/ arti- 
cle 47 de loi de 2005, un décret 

en 2019 et un régulateur nommé 
en2023», LArcom, Autorité de ré- 

gulation des communications, 
est chargée de faire respecter les 
critères du référentiel général 

d'amélioration de l'accessibilité 
des services publics. Elle a déjà 
prononcé une mise en garde 
contre la direction générale des fi- 
nances publiques, mais pas de 

mise en demeure ni de sanction. 
Lors dela Conférence nationale 

du handicap, en 2023, le prési- 

dent de la République, Emma- 
nuel Macron, s'était engagé a 

rendre accessibles 244 démar- 

ches numériques essentielles 
sous trois ans. Selon l'Observa- 
toire de l'accessibilité du numéri- 

que, seuls 16 sites sur 244, soit 
6,5 % du total, étaient entière- 

ment conformes au référentiel 
général d'amélioration de l'ac- 
cessibilité à la fin de l'année 2025, 

et 31atteignaient 90 % de confor- 
mité. « Un bilan sévère et sans sur- 
prise», selon la Fédération des 

aveugles de France. 
En juin 2024, l'Etat avait été con- 

damné pour l'inaccessibilité du 
logiciel Pronote, utilisé dans les 
collèges et les lycées, En revanche, 

une requête des associations 
Accompagner, promouvoir, inté- 

grer les déficients visuels et Droit 
pluriel, sur la conformité du site 
d'e-commerce dAuchan a été re- 

jetée en mars par le tribunal judi- 
ciaire de Lille. Une décision 
concernant le groupe Carrefour 

était attendue jeudi. e 
ANNE-AËL DURAND
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L'Europe en quête de souveraineté numérique 
La Commission entend accroître l'autonomie technologique du continent, quitte à irriter Washington et Pékin 

BRUXELLES - bureau européen 

près avoir proposé aux 
Vingt-Sept une dose de 
«made in Europe» 

pour protéger leur in- 
dustrie, avec le projet de loi sur 

l'accélération industrielle, pré- 
senté le 4 mars, la Commission 
européenne souhaite désormais 

donner àl'Union européenne (UE) 
les moyens de sa souveraineté 
technologique, C'est l'objet du pa- 
quet législatif, qu'elle a mis sur la 
table, mercredi 3 juin, et qui doit 

être examiné par les Etats mem- 
bres et le Parlement européen. 
«Nous ne devrions pas accepter 

un avenir dans lequel nos infras- 
tructures critiques, nos données 
sensibles ou notre capacité indus- 

trielle dépendent de fournisseurs 
uniques et dominants en dehors 

de l'Europe, qui ne proviennent 
pas de pays partageant les mêmes 
idées », plaide la vice-présidente 

exécutive de la Commission, la 
Finlandaise Henna Virkkunen. 

Aujourd'hui, le Vieux Continent 
dépend à plus de 80 % de pays 
tiers — au premier rang desquels 

les Etats-Unis et la Chine - pour 
ses produits, ses services, ses in- 
frastructures et ses propriétés in- 

tellectuelles numériques. 
En clair, dans tous ces domaines, 

l'Europe régule mais ne produit 
quasiment plus. «Consommer 
plutôt que créer, résume Henna 

Virkkunen, cest le résultat de dé- 
cennies de décisions.» C'est à cet 
état de fait que Bruxelles veut s'at- 
taquer, alors que la montée en 
puissance de l'intelligence artifi- 

cielle (IA) rend cette révolution 
plus urgente que jamais, et que la 
Chine comme les Etats-Unis n'hé- 

sitent plus à instrumentaliser les 
dépendances de l'Europe. 
Ce faisant, l'UE prend le risque 

d'irriter Pékin et Washington, 
toujours prompts à dégainer des 

mesures de rétorsion. La décision, 
à l'automne 2025, de la Chine d’in- 
terdire l'exportation de puces 
Nexperia produites sur son sol, 
mettant ainsi en péril les chaînes 

de production des constructeurs 
automobiles européens, en at- 

teste. Quant au président améri- 

cain, Donald Trump, il menace ré- 
gulièrement de nouvelles haus- 
ses de droits de douane, dès lors 
que les Vingt-Sept s'en prennent 
aux géants de la tech. 

Mercredi, la Commission a donc 
présenté un ensemble de mesures, 
quidoivent permettre à l'UE d'être 

plus souveraine dans plusieurs do- 
maines: les semi-conducteurs, le 
stockage et le traitement des don- 
nées de l'IA, ou encore les logiciels 
en source ouverte. Un Chips 

Act 2 doit compléter une première 

loi sur les semi-conducteurs, qui 
devait voir le Vieux Continent atti- 

rer des investissements sans pré- 
cédent, notamment en autorisant 

de généreuses aides d'Etat, et qui 

s'est avérée largement insuffi- 
sante. L'objectif qui y était inscrit 
d'une part de marché globale de 

20 % d'ici à 2030 (contre 10,5 % ac- 
tuellement) reste hors de portée. 

Se protéger du chantage 

Une nouvelle loi sur le développe- 

ment du cloud et de l'IA (CADA) 
vise, pour sa part, à tripler la capa- 
cité européenne en centres de 
données d'ici à 2030 et à couvrir 
l'intégralité des besoins d'ici à 

2035, pour un coût de 200 mil- 
liards d'euros, pour l'essentiel à la 
charge du secteur privé. « L'Europe 

a aujourd'hui le tiers des capacités 
installées outre-Atlantique», dé- 
plore la Commission. 

Qu'il s'agisse des semi-conduc- 
teurs, du cloudoudel'IA, Bruxelles 

La loi sur le 

développement 

du cloud et de 

l'IA vise à tripler 

la capacité 

en centres 

de données 

d’ici à 2030 

veut créer les conditions d'une 
hausse de la production euro- 
péenne et surtout d'un approvi- 
sionnement plus diversifié, qui 
mettrait les entreprises comme 

les Etats à l'abri du chantage éven- 
tuel de leurs fournisseurs. «Nous 
ne voulons pas nous retrouver dans 

une situation où quelqu'un dispo- 
serait d'un “kill switch" pour dé- 
brancher nos services », fait valoir 
Henna Virkkunen. C'est la la han- 
tise des Européens. Dans ce con- 

& 

EUROPEAN TECHNOLOGICAL. 
SOVEREIGNTY PACKAGE 

texte, explique un haut fonction- 

naire européen, les deux textes in- 
troduisent un avantage «aux en- 
treprises qui prévoient d'investiren 
recherche et développement en Eu- 
rope et peuvent d'une manière ou 

d'une autre montrer qu'elles appor- 
tent une valeur ajoutée à l'Europe ». 
Dans le cas des semi-conduc- 

teurs, les subventions européen- 
nes et aides d'Etat dont pourront 

bénéficier certains projets straté- 
giques seront conditionnées à cet 
apport de «valeur ajoutée à l'Eu- 

rope». Contrairement à l'indus- 
trie, « on ne peut pas parler de pré- 
férence européenne, puisque, silon 

prend par exemple les puces les 
plus avancées pour IA, on n'en pro- 

duit pas en Europe », décrypte-t-on 
à la Commission, où l'on prévoit 
aussi une prime à l'innovation. 

Par ailleurs, l'exécutif commu- 
nautaire se réserve la possibilité, 

si les entreprises ne jouent pas le 

jeu de la diversification, de la leur 
imposer. « Les constructeurs auto- 
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Henna Virkkunen (au centre), vice-présidente exécutive de la Commission européenne, en conférence de presse, à Bruxelles, le 3 juin. oursun avDEMIR/ANADOLU via AFP 

mobiles ou de télécommunica- 

tions préfèrent acheter des puces 
chinoises, moins chères», expli- 
que un haut fonctionnaire euro- 
péen. L'expérience Nexperia, qui 
devrait les inciter à acheter 

ailleurs qu'en Chine, ne leur a ma- 
nifestement pas suffi: en guise de 
diversification, certaines se sont 

tournées vers un autre fournis- 
seur chinois, que la Commission 

accuse d'aider la Russie à con- 
tourner lessanctions. 
Dans le cas du cloud et de l'IA, la 

Commission se montre particulie- 
rement offensive. Non seulement, 
elle veut exclure des marchés pu- 
blics européens les entreprises is- 
sues de pays, comme la Chine, 

«qui ne partagent pas les mêmes 
valeurs que l'UE». Mais, pour les 
sujets les plus sensibles, comme la 

défense, elle veut les réserver aux 
Européens. Amazon, Google ou 
Microsoft n'y auraient plus accès. 

Du moins, «tant que le Cloud Act 
américain reste en vigueur», pré- 

cise Henna Virkkunen. Adopté du- 

rant le premier mandat du prési- 
dent Donald Trump, celui-ci oblige 
les entreprises américaines du 
cloud a transmettre des données 
aux autorités, même lorsqu'elles 

sont stockées hors des Etats-Unis. 
Ine s'agit « pas d'un code pour le 

protectionnisme », ni d'une régle- 

mentation anti-américaine, pré- 
vient la vice-présidente exécutive 

de la Commission, d'autant que 
les Etats membres garderont une 
certaine latitude pour la transpo- 

sition du texte. Mais, «dans des 
secteurs très critiques, il est très im- 
portant que ce soient des prestatai- 

res européens qui fournissent les 
services », poursuit-elle. A n'en pas 

douter, Pekin et Washington fe- 
ront entendre leur réaction dans 
les prochains jours, Reste a savoir 

comment les Etats membres réa- 
giront et s'ils auront la volonté de 
résister aux pressions quine man- 
queront pas de s'exercer. @ 

VIRGINIE MALINGRE 

Microsoft développe ses propres modèles d'intelligence artificielle 
La firme de Redmond veut moins dépendre de son partenariat avec OpenAl, la maison-mère de ChatGPT 

ept d'un coup. Microsoft a 
dévoilé, mardi 2 juin, une 

«famille» de modèles d'in- 
telligence artificielle (IA), consa- 
crés à différents usages: les tâches 

de «raisonnement », l'écriture de 
code informatique, la génération 
d'image, la transcription, le traite- 

ment de la voix... Enalignant ainsi 
des outils dans tous les domaines 

de pointe de l'IA lors de sa confé- 
rence annuelle des développeurs, 
Build, la firme de Redmond (Etat 

de Washington), cherche à mon- 
trer qu'elle existe désormais aussi 
comme fabricant de modéles. 

«Nous les avons entrainés a par- 
tirde zéro»,a précisé dans un billet 
de blog Mustafa Suleyman, le di- 
recteur de Microsoft AI l'unité sur 
laquelle compte la maison mère 

de Windows pour tenter de se faire 
une place, aux côtés d'OpenAI 

Anthropic, xAl et désormais Meta, 
dans l'univers extrêmement con- 

currentiel des laboratoires d'IA. 
Microsoft a aussi présenté Scout, 

une famille d'«agents» capables 

d'agir en «autopilote», c'est-à-dire 
des IA capables de réaliser des ac- 
tions au nom de l'utilisateur, sur 

son ordinateur ou en ligne, et tout 
le temps actives. Le groupe améri- 

cain s'est pour cela appuyé sur la 
technologie gratuite de la plate- 
forme OpenClaw, qui a connu un 

grand succès ces derniers mois. 
Pour l'entreprise de Satya Na- 

della, l'offensive dans la fabrica- 

tion de modèles d'IA est aussi plus 
largement une stratégie pour ten- 

ter de s'émanciper d’OpenAl, qui 
possède ChatGPT. « Cest une ques- 
tion d'autonomie à long terme 

pour Microsoft et nos partenai- 
res », explique M. Suleyman dans 

le communiqué annonçant ses 
sept nouveaux logiciels. Depuis 

2019, Microsoft s'était en effet ap- 
puyé sur OpenAI pour ce qui était 
en lien avec l'IA. Il y a investi 

13 milliards de dollars (11,2 mil- 
liards d'euros) entre 2019 et début 

2023, lui a fourni, par le biais de sa 

filiale cloud, de la puissance de 
calcul pour entraîner ses IA, En 

contrepartie, Microsoft est de- 
venu le distributeur exclusif des 
modèles d'OpenAI avec sa plate- 

forme cloud de services aux en- 
treprises et a obtenu le droit deles 
intégrer dans ses outils d'IA, 

comme l'assistant Copilot. 
Mais, dés fin 2023, un an apres le 

lancement de ChatGPT, cette rela- 
tion s'est grippée. A l'époque, le di- 
recteur général et cofondateur 

d'OpenAI, Sam Altman, a été li- 
mogé par le conseil d'administra- 

tion de la fondation qui contrôlait 
la société à but lucratif dont Micro- 

soft était actionnaire. Bien qu'il ait 
été rapidement réintégré, l'épi- 
sode a sonné comme un avertisse- 

ment sur la dépendance de Micro- 
soft envers son partenaire. 

Renforcement de la concurrence 
De plus, plusieurs autorités de 

concurrence ont à l'époque scruté 
ce partenariat, faisant peser une 
pression supplémentaire sur les 

discussions engagées par OpenAl 
pour tenter de normaliser sa gou- 
vernance. La start-up et Microsoft 

ont chacun tenté d'acquérir plus 
d'indépendance. En mars 2024, la 

firme de Redmonda recruté M.Su- 
leyman, spécialiste d'IA. Dans Co- 
pilot ou dans son assistant d'aide 

au code informatique GitHub Co- 
pilot, Microsoft a ensuite intégré 

des modèles alternatifs à ceux 
d'OpenAL. Et sur sa filiale cloud, 

elle a commencé à distribuer ceux 
d'Anthropic, xAI ou Mistral Al. 
OpenAla,de son côté, fait appela 

d'autres fournisseurs cloud, 
comme Oracle. Plus récemment, 
afin de contrer Anthropic, dont les 

modèles sont accessibles sur tou- 
tes les plateformes cloud, elle a elle 
aussi commencé à proposer les 
siens sur la filiale d'Amazon, AWS. 
Cette démarche, contestée par 

Microsoft, a généré des tensions 
avec OpenAl, jusqu'à ce que les 
deux parties annoncent, fin avril, 

une nouvelle phase de leur parte- 
nariat. Open Ala le droit de recou- 

rir aux capacités d'autres platefor- 
mes cloud et d'y faire distribuer 
ses modèles. Microsoft garde le 

droit de les utiliser dans ses outils 
jusqu'en 2032 et cesse de verser à 

OpenAl 20 % des ventes deses mo- 
dèles sur le cloud comme il le fai- 

sait jusqu'ici, tout en continuant à 
percevoir 20 % des revenus de la 
start-up jusqu'en 2030. 

La stratégie de Microsoft est 
aussi guidée par le renforcement 
de la concurrence, Elon Musk, 

avec xAI, et Mark Zuckerberg, avec 
Meta, ayant aussi décidé de se lan- 

cer dans la fabrication de modè- 
les. Le groupe, qui a vu son cours 
de Bourse chuter de 9,5 % depuis 

janvier, a vanté, mardi, le fait que 
certains de ses modèles étaient 
«moins chers» que ceux de ses 

concurrents. Le coût devient de 
plus en plus un enjeu: Microsoft a 

récemment annulé des abonne- 
ments internes aux outils d'IA 
d'Anthropic, afin de les remplacer 

par les outils maison. @ 
ALEXANDRE PIQUARD
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Inégalités : «Un plan pour changer de système » 
Le World Inequality Lab, codirigé par Thomas Piketty et Lucas Chancel, a publié, jeudi, un rapport ambitieux 

ls proposent une utopie et 
ils l'assument. Sans amba- 
ges, ils la présentent comme 
une réponse à la vague na- 

tional-populiste et climatoscep- 
tique montant en puissance des 

deux côtés de l'Atlantique. « De- 
puis quelque temps, nous voyons 
les technoréactionnaires de la 
Silicon Valley rêver d'un monde 
où ils installeraient une colonie 
sur Mars tandis que vivrait sur 
Terre une population ultra-pau- 
périsée, car l'intelligence artifi- 
cielle aurait détruit beaucoup 
d'emplois: ce nest pas un futur 
très réjouissant », avance l'écono- 

miste Lucas Chancel, codirecteur 
du Laboratoire sur les inégalités 
mondiales (World Inequality 
Lab, WIL), un institut de recher- 
che rattaché à l'Ecole d'économie 
de Paris. « Le projet technonatio- 
naliste fait œuvre d'une énergie 
qui manque au camp internatio- 

naliste et égalitaire: dans la 
bataille culturelle à l'œuvre, il 
nous faut proposer un avenir sou- 

haitable et désirable », renchérit 
Thomas Piketty, également codi- 
recteur du WIL. 
Proposer un avenir désirable, 

dresser un plan pour réduire les 

inégalités dans les limites plané- 
taires : telle est l'ambition du rap- 
port sur la justice mondiale 
(«Global Justice Report») publié 
jeudi 4 juin par le WIL. Rédigé 
grâce à la contribution de 45 cher- 
cheurs, il s'appuie sur l'impor- 
tante base de données sur les iné- 
galités du laboratoire, et aspire à 
accompagner d'autres initiatives, 
telle que celle menée par le Brésil, 

dans le cadre du G20, pour mieux 
taxer les milliardaires. 
Depuis 2018, le WIL publie ré- 

gulierement des rapports aus- 
cultant les écarts de richesses 
dans le monde. Cette fois-ci, il 
propose une feuille de route con- 
crète, intégrant la dimension cli- 
matique. «C'est un plan pour 

changer de système en partant de 
celui existant, pour éviter de fon- 
cer vers l'abîme », souligne Lucas 

Chancel. Dès la première page, la 
promesse est forte: il est possi- 
ble de bâtir un monde où l'égalité 
socio-économique entre le plus 
grand nombre d'habitants et la 
limitation du réchauffement cli- 
matique, condition indispensa- 
ble pour que notre planète 
reste vivable, seraient compati- 
bles et atteintes. 

Sobriété ciblée 
Dans le scénario ainsi esquissé, le 

revenu national mensuel moyen 
par personne convergerait vers 
5000 euros d'ici à 2100 dans cha- 

que pays - il varie aujourd'hui en- 
tre 290 euros en Afrique subsaha- 
rienne et 4590 euros en Améri- 
que du Nord. La part du patri- 
moine global détenue par la 

moitié la plus pauvre de la popu- 
lation mondiale passerait de 2 % à 
30 %, tandis que celle de la classe 
des milliardaires reculerait de 6% 
à 0,05 %. Le réchauffement clima- 

tique, lui, serait limité à 1,8 °C d'ici 
à 2100, au lieu de plus de 4 “C dans 
le scénario où rien ne changerait. 
« Y parvenir suppose trois condi- 

tions», détaille Thomas Piketty. 
La première est une décarbona- 

Des revenus mondiaux inégalement répartis entre les ménages 
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tion rapide des systèmes énergé- 
tiques, avec une baisse massive 

des énergies fossiles et des inves- 
tissements colossaux dans les re- 

nouvelables à l'échelle mondiale. 
La deuxième est un basculement 
vers la sobriété, se traduisant no- 

tamment par des recompositions 
sectorielles majeures dans nos 
economies: une baisse des sec- 
teurs matériels tels que la produc- 
tion de biens manufacturiers et 

les transports, et le déploiement 
des services immatériels, comme 
l'éducation et la santé. Il ne s'agit 

pas de décroissance, mais bien 
d'une sobriété ciblée sur des sec- 

teurs-clés, selon le rapport. «La 
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WIL: Laboratoire sur les inégalités mondiales 

troisième condition est un grand 
changement des habitudes ali- 

mentaires, avec une baisse de la 
consommation de viande: cest 
sur cette base que lon peut envisa- 
ger un plan de reforestation pour 
revenir a un niveau de couverture 

forestiére comparable a celui de 
1900», ajoute Thomas Piketty. 
La réduction drastique des iné- 

galités de revenus et de patri- 
moine, tant entre les pays qu'en 
leur sein, nécessiterait un coup 
de frein de la croissance dans les 
pays riches, notamment permis 
par une réduction significative 
du temps de travail «La com- 
pression des inégalités mondiales 
nest pas seulement compatible 
avec une décarbonation pro- 
fonde; elle en est une condition 
nécessaire pour une prospérité 
partagée sur une planète finie», 
justifient les économistes. 
La marche paraît haute, et les 

contempteurs du rapport ne 
manqueront pas de la qualifier 
d'«inaccessible». Les auteurs 

rappellent toutefois qu'atteindre 
de telles cibles a déjà été possible 
dans le passé. Ainsi, l'écart entre 
les 0,1 % les plus riches et les 10 % 
les plus pauvres est tombé de 150 
à 11 durant le XX*siècle en Europe 
du Nord. « L'utopie que nous pro- 
posons est dans la lignée de celles 
du début du XX° siècle, qui sont 
devenues réalité, insiste Lucas 

Chancel. À l'époque, on travaillait 
trois mille heures par an et par 
travailleur dans les pays riches: 
beaucoup peinaient à imaginer 

que l'on n'y travaillerait plus que 
mille cing cents heures par an cent 

ans plus tard, et pourtant, cela 
s'est produit. Nous proposons de 
poursuivre cette tendance jusqu'à 
mille heures. » 
La compression des inégalités 

et les investissements nécessai- 
res à la décarbonation seraient 
accompagnés par la création 
d'un fonds pour la justice mon- 
diale. Celui-ci serait financé dans 
un premier temps par un impôt 
planétaire sur le patrimoine dont 
le taux atteindrait 20 % annuels 
pour les milliardaires, et par un 
impôt sur le revenu, dont le taux 
marginal culminerait à 90 % 
pour les plus riches. 
Les recettes seraient en grande 

partie réinvesties dans un grand 
fonds souverain mondial, chargé 

de les placer; progressivement, 
les rendements de cs place- 
ments deviendraient la princi- 
pale source de financement, sup- 
plantant les recettes fiscales dès 
2100. Au cours de la période 2026- 

Un impôt 

planétaire sur 

le patrimoine 

pourrait être 

créé, dont le taux 

atteindrait 20% 
annuels pour 

les milliardaires 

2060, les dépenses du fonds at- 
teindraient en moyenne 10,3 % du 
produit intérieur brut (PIB) mon- 
dial par an, distribuées sur une 

base égale par habitant - l'Afrique 
subsaharienne percevrait jusqu'à 
8,8 % de son PIB, contre 2,5 % pour 

l'Europe et 2,2 % pour l'Amérique 
du Nord--afin de soutenir à la fois 

la transition énergétique et la 
convergence sociale entre pays, 
notamment en matière d'éduca- 

tion et de santé. Ces transferts se- 
raient soumis à des conditionna- 

lités climatiques et sociales. 

Petite coalition de pays 

Problème: comment convaincre 
tous les pays d'y participer? Com- 
ment éviter qu'un tel impôt n'en- 
courage un peu plus encore l'éva- 
sion fiscale? Les auteurs admet- 
tent que les ultrariches seraient 
évidemment très réfractaires à se 
voir ainsi imposés et cherche- 

raient à l'esquiver. A l'heure du dé- 
tricotage du multilatéralisme et 
du protectionnisme exacerbé de- 
puis le retour au pouvoir de Do- 
nald Trump aux Etats-Unis, la 
création d'une telle «plateforme 
pour la justice mondiale» paraît, 
en outre, à contre-courant. 

Les économistes du WIL rétor- 
quent qu'elle pourrait d'abord 
fonctionner avec une petite coali- 
tion de pays, qui pourraient im- 
poser des droits de douane «cor- 
rectifs » à ceux refusant d'y parti- 
ciper. « La demande de justice so- 
ciale émanant des pays du Sud est 
très forte, insiste Lucas Chancel. 
Avec notre plan, 89 % de la popula- 
tion mondiale verra son revenu 
monétaire doubler d'ici 2100 ; plus 
de 95 % en sortiront gagnants 

dans les pays du Sud, et entre 85 % 
et 95 % dans les pays du Nord.» 
La constitution de cette plate- 

forme nécessiterait, de fait, une 
refonte totale dusysteme interna- 
tional, « L'architecture globale et le 
scénario que nous proposons sont 
imparfaits: nous les posons 

comme une base de travail de dé- 
part, ouverte à la discussion », con- 
clut Thomas Piketty. Celle-ci doit 
débuter lors de la troisième confé- 
rence mondiale sur les inégalités, 
organisée à Paris par le WIL du 
jeudi 4 au samedi 6 juin. Y sont 
notamment présentés 235 arti- 

cles de recherche autour de ces 
questions, en sus de nombreuses 

tables rondes, en présence d'éco- 
nomistes tels que Branko Milano- 
vic ou Mariana Mazzucato. @ 

MARIE CHARREL 
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Un médicament peut-il influen- 
cer les ventes de soutiens-gorge, 
la taille des canettes de soda et la 
consommation de carburant 
dans les avions ? Peut-être. A me- 
sure qu'ils se répandent dans les 
boîtes à pharmacie, les traite- 
ments anti-obésité, commerciali- 

sés notamment par les laboratoi- 
res Novo Nordisk et Eli Lilly, pro- 
voquent des changements de 

consommation, réels ou suppo- 
sés, qui mettent en ébullition 
des pans entiers de l'économie. 
Alors qu'un adulte américain 

PERTES & PROFITS | consommation 
PAR ISABELLE CHAPERON 

Une molécule scrutée par l'industrie 

d'un de ces médicaments. Evi- 
demment, les industriels tentent 
de se positionner sur les seg- 
ments porteurs. Nestlé a an- 

: noncé, mercredi 3 juin, le rachat 

sur huit s'est vu prescrire un ana- : 

logue GLP-1, le petit nom de ces 
molécules révolutionnaires, les 
industriels de l'agroalimentaire 
sont aux premières loges pour 
observer le recul des ventes de 
chips, de sucreries et même d'al- 
cool Pepsi et Coca-Cola écoulent 
de plus en plus de mini-canettes. 
Le confiseur Hershey signale, lui, 
une hausse de 8 %, entre janvier 
et mars, des ventes de ses pas- 

tilles Icebreaker, remèdes contre 
l'« haleine Ozempic», du nom 

: de la totalité du capital de l'alle- 
mand Yfood. Le suisse détenait, 
depuis 2023, 49 % de cette 

start-up qui fabrique des substi- 
tuts de repas et vise à «remplacer 
la malbouffe ». En mars, Danone 

avait mis la main sur le britanni- 
que Huel, un autre acteur de la 
nutrition qui surfe sur les be- 

: soins des patients sous GLP-1 de 
compléter leur alimentation en 
protéines ou en fibres. 

Transformation sociétale 

Désormais, c'est l'univers de la 
mode qui cherche à identifier les 
gagnants et les perdants de ce 
nouveau phénomène. Mercredi, 
en présentant ses résultats, les 

grands magasins Macy's déplo- 
raient une déprime dans les 
rayons «grande taille», Mardi, la 
hausse supérieure aux attentes 
des ventes de soutiens-gorge 

Victoria’s Secret au premier tri- 
mestre a été saluée par une en- 
volée de plus de 40 % du cours 
de Bourse, alors que les investis- 
seurs voient dans la nécessité de 
renouveler sa garde-robe après 
une perte de poids un potentiel 
d'activité important. 
Magasins de fitness et salles de 

sport se frottent les mains. Jus- 
qu'aux compagnies aériennes 
qui pourraient économiser des 
centaines de millions de dollars 
de carburant, selon les analystes 

de Jefferies, en transportant des 
passagers plus légers. 

Il est bien possible que l'effet 
GLP-1 soit surpondéré par rap- 
port à la contrainte inflation- 
niste ou à la recherche de bien- 
être en général. Mais on ne peut 
pas exclure que les traitements 
anti-obésité, au-delà des enjeux 
de santé publique, induisent une 
transformation sociétale pro- 
fonde, à l'image de ce que la pi- 
lule contraceptive avait pu géné- 
rer dans les années 1950. Rendre 

l'Amérique de nouveau sexy. @
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Le représentant américain au commerce, Jamieson Greer, à bord d'Air Force One avec Donald Trump, en octobre 2025. mark SCHIEFELBEIN/AP 

Droits de douane: Trump tente 
de contourner la Cour suprême 
La Maison Blanche s'appuie sur la « lutte contre le travail forcé » pour 
imposer de nouvelles taxes sur les produits d’une soixantaine de pays 

NEW YORK - correspondant 

) est une enquête 
dont l'issue faisait 
peu de doutes. L'ad- 
ministration Trump 

veut imposer une nouvelle bar- 

rière douanière de 10 % sur toutes 
les importations en provenance 
de soixante pays du monde en- 

tier, accusés de ne pas en faire 
assez pour lutter contre le travail 

forcé, L'Union européenne (UE), 
le Canada, le Mexique et le Royau- 
me-Uni se verraient appliquer un 

taux de 10 %, quand d’autres pays, 
comme la Chine, le Japon et l'Inde 
hériteraient d'un taux de 12,5 %. 

Il s'agit des conclusions de l'in- 
vestigation lancée par le repré- 

sentant américain au commerce, 
Jamieson Greer, dévoilées mardi 
2 juin dans la soirée. 

Sous ses atours très officiels, 
cette «enquête» menée au nom 
de la lutte contre le travail forcé, 
une noble cause, est en réalité la 
dernière manœuvre de Donald 

Trump pour contourner une déci- 
sion de la Cour suprême. La plus 
haute juridiction du pays a porté 

en février un sérieux coup à sa 
guerre commerciale, en annulant 
les droits de douane dits «récipro- 
ques », imposés à des dizaines de 
pays au nom d'un supposé désé- 

quilibre commercial et de la lutte 
contre le trafic de fentanyl, un 
opioïde synthétique puissant. 

Ces taxes reposaient sur l'Inter- 
national Emergency Economic 

Powers Acts, un texte des années 
1970, à partir duquel le président 
s'est arrogé des pouvoirs fiscaux 

normalement dévolus au Con- 
grès, ont estimé les juges. Le gou- 
vernement doit désormais rem- 

bourser les droits indü ment per- 

Le coup est rude 
pour les pays 

qui, comme ceux 
de PUE, se sont 

engagés dans 

un processus 
d’accord avec 

les Etats-Unis 

cus pendant six mois, environ 
166 milliards de dollars (143,1 mil- 

liards d'euros), une tâche admi- 
nistrative titanesque. 

Donald Trump ne s'est pas 
laissé abattre pour autant: ses 
services avaient préparé un 

plan B en deux étapes. S'ap- 
puyant sur un autre texte des an- 
nées 1970, le Trade Act, la Maison 

Blanche a immédiatement im- 
posé un nouveau mur douanier 

de 10 % à l'ensemble des pays de 
la planète, au nom d'un supposé 
déséquilibre de la balance des 

paiements américaine. 
La justification peut paraître 

douteuse et anachronique - cette 

loi avait été élaborée à l'époque de 
la fin de la parité or-dollar - et la 
mesure sera peut-être contestée 
en justice (ce qui signifiera une 
nouvelle salve de rembourse- 

ments). Mais elle n'est de toute fa- 
con valable que cing mois et était 
destinée à servir de rustine, en at- 
tendant la deuxième lame: les fa- 
meuses enquêtes du représen- 

tant américain au commerce. 

Accord asymétrique 

La section 301 du même Trade Act 
autorise en effet l'administration 
à exercer des droits de douane en 
cas de mauvaise conduite com- 
merciale d'un autre pays. Elle a 

donc ouvert deux enquêtes, l'une 
pour manquement à la lutte con- 
tre le travail forcé et une autre sur 

les surcapacités de production. 
La différence entre les pays 

taxés à 10 % et ceux à 12,5 % s'ex- 
plique ainsi: les premiers ont des 
lois contre le travail forcé mais ne 

les appliquent pas suffisamment, 
quand les seconds n'ont pas de lé- 
gislations adéquates, selon les 

Etats-Unis. «L'inaction de nos 
principaux partenaires commer- 

ciaux face à l'importation de 
biens issus du travail forcé est 
inacceptable. Cette situation en- 

gendre une dynamique où les tra- 
vailleurs américains sont con- 
traints de se battre pour leur place 

sur le marché mondial», a expli- 
qué Jamieson Greer, mardi soir. 

Les conclusions peuvent en- 
core étre contestées par les pays 
concernés, qui doivent fournir 

des éléments à l'appui, avec une 
audience prévue le 22 juin. Mais 

L'administration 
doit rembourser 

les droits 

indûüment perçus 

pendant six mois, 
soit 166 milliards 

de dollars. Une 

tâche titanesque 

les partenaires commerciaux 

des Etats-Unis ont bien compris 
qu'il ne s’agit pas là d'une procé- 
dure classique et équilibrée. La 
Maison Blanche vise une entrée 
en vigueur cet été, pour prendre 

le relais des taxes qui arrivent 
à échéance. 
Le coup est rude pour les pays 

qui, comme ceux de l'UE, se sont 
engagés dans un processus d'ac- 
cord commercial avec les Etats- 
Unis. Bruxelles vient d'ouvrir la 
voie à l'entrée en vigueur d'un 

texte, avec un vote du Parlement 
attendu le 16 juin. Les conditions 
sont asymetriques: les Européens 

se verraient appliquer des taxes de 
15 % pour exporter vers les Etats- 

Unis, et abaisseraient en retour 
l'ensemble de leurs barrières 
douanières (déjà quasi inexistan- 

tes). Les 10 %liés au Trade Act vien- 
draient s'ajouter aux 15 %, alors 
que le principe de l'accord était 

justement de protéger le conti- 
nent des soubresauts trumpiens. 

«LUE considère que les droits de 
douane imposés sur ces bases sont 
injustifiés », a réagi le porte-parole 

de la Commission européenne, 
Olof Gill. Les Vingt-Sept attendent 
de savoir s'il s'agit encore d'une 

pression mise par Donald Trump, 
qui n'a pas caché son agacement 

devant la lenteur du processus de 
ratification de l'accord commer- 
cial, ou d'un véritable coup de Jar- 

nac. D'autant plus que les conclu- 
sions de la deuxième enquête ne 
sont pas encore sorties. 

Les experts du commerce inter- 
national surveillent aussi l'avan- 

cée d'un autre dossier aux Etats- 
Unis, moins médiatique, mais 
tout aussi important. Deux séna- 

teurs républicain et démocrate 
ont déposé en février une propo- 

sition bipartisane pour suppri- 
mer la First Sale Rule, la règle de la 

première vente, qui permet de 
calculer la taxe, non pas sur le 
coût final du produit importé, 
mais sur un prix en amont moins 
important. Une manière de faire 

baisser la facture sur les droits de 
douane de manière non négligea- 
ble. Si cette mesure était abolie, 

cela représenterait un nouveau 
coup dur, voire fatal, pour les ex- 

portateurs vers les Etats-Unis. 
Ils peuvent cependant souffler 

quelque peu: le sénateur républi- 

cain qui portait le texte, Bill Cas- 
sidy, vient d'être battu dans une 
primaire de son parti en Loui- 

siane par un candidat soutenu 
par DonaldTrumpet ne sera donc 

pas reconduit en novembre. I] fai- 
sait partie des sept républicains 
qui avaient voté pour l'impeach- 

ment de Donald Trump, après la 
tentative d'insurrection du 6 jan- 
vier 2020, au Capitole. a 

NICOLAS CHAPUIS 

Les voitures neuves 
moins chères 
en France en 2025 
Latendance ala baisse est tirée par le prix moyen 
des voitures électriques, quia flechide 4 % 

) est une étude attendue 
dans le secteur automo- 

bile. Elle est concoctée 
pour la deuxième année d'affilée 
par l'Institut Mobilités en transi- 
tion (IMT), un groupe de réflexion 
indépendant, et le cabinet de con- 

seil en stratégie C-Ways, et scrute 
l'évolution des prix des voitures 
neuves en France, Sa première édi- 

tion, publiée en mai 2025, avait es- 
timé la haussedes prix des véhicu- 

les neufs achetés dans le pays en- 
tre 2020 et 2024 à 24 %, soit 
6 800 euros de plus en moyenne. 
Une envolée qui explique en 
grande partie la chute des ventes, 

selon les auteurs. 
Cette deuxième édition montre 

un début de reflux. En moyenne, 

le prix de vente moyen d'un véhi- 
cule neufacheté par un particulier 
(hors remises, aides et malus) est 

passé de 35 200 euros en 2024 à 
34 600 euros en 2025, une baisse 

de 2 % toutes motorisations con- 
fondues, et de 4 % pour les modè- 
les électriques. 

Cela s'explique tout d'abord par 
un changement des comporte- 
ments d'achat : sous l'effet du ma- 

lus au poids et du malus CO, et de 
la restriction des avantages en na- 

ture pour les voitures de fonction 
non électriques, les acheteurs pri- 
vilégient les voitures moins lour- 

des et plus économes. Les hybri- 
des rechargeables, plus onéreuses, 
perdent des parts de marché. Tout 
cela fait baisser le prix moyen. 
Deuxièmement, les constructeurs 

changent leur politique tarifaire 
pour inciter leurs clients a bascu- 
ler vers l'électrique, afin d’attein- 

dre leurs objectifs de réduction 
d'émissions de CO, et éviter de 
payer de lourdes amendes. Ce qui 
fait baisser le prix des voitures 
électriques. 

Lécart de prix entre thermiques 
et électriques s'est beaucoup res- 
serré et s'est même inversé pour 

les véhicules les plus puissants, se- 
lon l'IMT. Pour les citadines ou les 

petites voitures polyvalentes de 
segment B (Sandero, Clio, 208, C3, 

Renault 5, Toyota Yaris, Seat 

Ibiza...) l'écart aété divisé par deux 
entre 2021 et 2025 pour tomber à 
5 200 euros. Une électrique de ce 

segment se vend en moyenne 
32 700 euros, contre 27 500 pour 
une thermique qui, en 2019, se se- 
rait vendue 20 900 euros. 
Sur les véhicules de segment C 

(Peugeot 3008, Renault Me- 
gane...), l'écart — hors bonus — est 

encore plus réduit : il tombe a 
2 900 euros. Sur la catégorie D, 

souvent trop chére pour donner 
droit au bonus (il s'arrête a 

47 000 euros), le différentiel de 
prix sest inversé : les électri- 

ques se vendent moins cher que 
les thermiques, en moyenne 
47 900 euros, contre 51 000 euros 
(avant malus). C'est sur cette caté- 
gorie que la concurrence chinoise 
est la plus féroce. 

Le poids des malus 
En moyenne, le prix des voitures 
électriques a baissé de 4 % entre 
2025 et 2024. L'arrivée de petites 

voitures (Renault 5, eC3, Inster... ), 
qui se poursuit en 2026, la baisse 

du prix des batteries, de plus en 
plus performantes, et la stratégie 
tarifaire des constructeurs expli- 

quent ce mouvement. 
En 2025, l'IMT note que les aides 

à l'achat de voitures électriques 

{entre 3 700 et 5 700 euros selon 
les revenus) font donc plus que 
compenser l'écart de prix. Ces 
aides sont accessibles pour les vé- 
hicules qui coûtent moins de 

47 000 euros, à condition qu'ils bé- 
néficient de l'Eco-score, un label 
décerné par l'Agence de la transi- 
tion écologique (Ademe) aux véhi- 
cules légers, fabriqués en Europe 
ou dans un pays qui utilise de 
l'électricité décarbonée. Une 
prime de 1 200 à 2000 euros peut 

s'ajouter si la batterie a été assem- 
blée dans l'Union européenne. 
La facture des acheteurs de véhi- 

cules thermiques est par ailleurs 
alourdie par les malus CO, et les 

malus au poids (210 euros pour 
une Sandero, 3 500euros pour une 
Peugeot 3008 essence par exem- 

ple). Ce malus au poids, qui rap- 
portait 68 millions d'euros à l'Etat 
en 2024, lui a rapporté 315 millions 
en 2025. Le rendement du malus 
CO, est en revanche resté stable. 

« Cette baisse de prix de l'électri- 
que a deja un effet sur les ventes », 
se félicite Jean-Philippe Hermine, 

directeur de] IMT. Lenvolée dutic- 
ket d'entrée avait évincé les classes 

moyennes du marche du neuf 
apres le Covid-19. Le déploiement 
du leasing social financé par l'Etat 

en 2024 a interrompu le mouve- 
ment. Avec la baisse des prix, les 
ventes sont légèrement reparties à 
la hausse en 2025. La récente envo- 
lée des prix à la pompe renforcent 

l'intérêt pour l’électrique. En mai, 
la part des voitures électriques 
dans le total des immatriculations 

a atteint 29,1 % (contre 15,7 % en 
mai 2024), précise le spécialiste 
des données AAA Data. @ 
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A Hanoi, 
la rue Trang- 
Tien, epicentre 
du luxe 
Bang & Olufsen, Longchamp, 
Hermes... En pleine croissance, en 
dépit du choc pétrolier, le Vietnam 
attire les marques de prestige 

REPORTAGE 
HANOT, HO CHI MINH-VILLE 

(VIETNAM) - envoyée spéciale 

evant les vitrines 
d'Hermès, au 24 de la 

rue Trang-Tien, à Ha- 
noi, Do Hanh vire- 

volte dans sa robe mauve. La 

mannequin de 27 ans est habillée 
par la marque vietnamienne 

EmSpo, dont les photographes 
réalisent la campagne de publi- 
cité de printemps, en cette fin du 

mois de mars. « Pourquoi avoir 
choisi cette adresse? Parce que 
cest la plus récente des inaugura- 
tions de boutique de luxe dans le 
quartier», explique l'une des as- 

sistantes de production, sous le 
couvert de l'anonymat. Quelques 
heures plus tôt, devant ce maga- 

sin de 600 mètres carrés, inau- 
guréle 16 janvier, un photographe 
est venu immortaliser une jeune 
mariée au bras de son mari. «C'est 
comme ça tous les jours, du soir au 

matin », reconnaît My Nguyen, di- 
rectrice du magasin Hermès. 
La rue Trang-Tien, une artère de 

400 mètres percée par les autori- 
tés françaises en 1885, dutemps de 
I'Indochine, pour relier l'Opéra de 
Hanoï au lac Hoan Kiem, est l'épi- 
centre du luxe dans la capitale du 

Vietnam. Un lieu qui illustre l'enri- 
chissement du pays aux 101 mil- 
lions d'habitants et la soif de con- 

sommer des Vietnamiens. Les ma- 
gasins Dior et Louis Vuitton inau- 

gurés également sur Trang-Tien, 
en 2020, au rez-de-chaussée de 

l'International Center, sont aussi 

fort prisés des influenceurs. Bien- 
tôt d'autres vitrines seront « insta- 
grammables». Car, toute la rue est 
en chantier. 
A quelques numéros d'Hermès, 

a côté de Longchamp ou Bang 
& Olufsen, Rimowa prépare un 
magasin gigantesque. LVMH, qui 

détient cette marque de valises, va 
aussi installer le joaillier Tiffany 
& Co sur l'artère, en déménageant 
sa boutique exploitée dans le cen- 
tre commercial voisin. 

«Plus de 50% des foyers vietnamiens achetent en ligne » 

En 2002, l'ancien grand maga- 

sin Maison Godard bâti en 1902 
est devenu un temple du luxe où 
Gucci, Versace et Salvatore Ferra- 
gamo exploitent des boutiques. 
Et depuis, le luxe entre dans les 

faubourgs de Hanoï. Au rez-de- 
chaussée du Lotte Mall, énorme 
centre commercial sans âme 

inauguré au nord du lac de l'Ouest 
de Hanoï en 2023, Yves Saint Lau- 

rent, Dioret Estée Lauder vendent 
leurs parfums et fards. 
Sur le papier, l'effervescence du 

commerce vietnamien est simi- 
laire à celle observée en Chine 
«voilà quinze ans», formule Fa- 
brice Megarbane, directeur géné- 
ral de la division des produits 

grand public chez L'Oréal. Le dé- 
veloppement du pays est toute- 
fois ancien. Mais «le Vietnam, 

c'est déjà vingt ans de développe- 
ment économique, progressif avec 

des phases d'accélération et de ra- 
lentissement», nuance Florian 
Craen, directeur général com- 

mercial d'Hermès. 

Un «ilôt de prospérité » 
Le produit intérieur brut du pays 
progresse de 8 % par an. Et, en dé- 
pit du choc pétrolier, le gouverne- 
ment table sur 10 % de croissance 
en 2026. Dès lors, les marques s'y 

pressent. «Les projets sont nom- 
breux dans le pays», observe Chris- 
tian de Ruty, cofondateur d'Ope- 
nasia, partenaire de plusieurs 
groupes dans le pays, dont Long- 

champ et Hermes. En plein essor 
touristique, le pays se couvre d'hô- 
tels luxueux et de complexes com- 

merciaux gigantesques. 
A Hanoi, Accor a ouvert un éta- 

blissement de 241 chambres, sous 

l'enseigne Fairmont, en y incluant 
six bars, des restaurants et une 

salle de bal, le 30 mars. La ville où 
l'architecte Renzo Piano est chargé 
de construire le nouvel opéra sur 

les bords du lac de l'Ouest attend la 
réfection de l'Hôtel Hilton. 

Dans l’ouest de la ville, l'enseigne 
japonaise de grands magasins Ta- 
kashimaya s'annonce dans le nou- 

«Le Vietnam, 
c'est déjà 

vingt ans de 
développement 

économique » 

FLORIAN CRAEN 

directeur géneral 

commercial d’'Hermes 

veau centre commercial de West 
Lake; elle investira 11 millions 

d'euros pour y ouvrir un ensemble 
de 10000 mètres carrés. A Ho Chi 
Minh-Ville, le centre commercial 
dans lequel Takashimaya est pré- 
sent depuis 2016 est en cours d'ex- 

tension. La ville est aussi celle des 
boutiques Louis Vuitton et Dior 
exploitées près de l'hôtel de ville. 
Au pied du Rex Hotel, un établisse- 
ment cing étoiles, Chanel pousse 

les murs. 
« Le secteur du luxe reprend son 

expansion, après le Covid, en ci- 

blant la clientèle vietnamienne 
qui auparavant faisait ses emplet- 
tes à l'étranger, lors de séjours tou- 
ristiques », note My Nguyen, di- 
rectrice du magasin Hermès. 

À l'évidence, les marques de 
luxe espèrent, aussi, capter une 

croissance qui fait défaut 
ailleurs. Car l'Asie du Sud-Est de- 

meure un «flot de prospérité», 
note Christian de Ruty, au regard 
d'autres marchés. Celui du 

Moyen-Orient s'est littéralement 
figé depuis le début du conflit en 
Iran. Et, en Chine, où la vente de 

produits de luxe pèse 42 mil- 
liards d'euros de chiffre d'affai- 

res, soit environ un tiers de la de- 
mande mondiale, selon Bain 
& Company, les Dior, Gucci et 

autres marques de luxe peinent 
depuis 2024: les ventes y ont 
chuté de 18 % à 20 % en 2024, et 
de 3 %à 5 %en2025, selon le cabi- 
net de conseil. 

Ci-dessus, Do Hanh, 
mannequin pour la 
marque de vêtements 
locale, rue Trang-Tien, 
à Hanoi, le 25 mars. 
Anh Long, livreur 

de Shopee Express, 
a Hanoi, le méme jour. 
NHANTRAN POUR «LE MONDE» 

Bien que dynamique, le marche 
vietnamien n'atteindra «jamais 

celui de laChine», rappelle Joëlle de 
Montgolfier, directrice associée 
chez Bain & Company. Caren dépit 
des grandes fortunes locales, dont 
Pham Nhat Vuong, fondateur du 
groupe automobile VinFast, a la 
tête de 23,5 milliards d'euros de pa- 
trimoine, selon Forbes, et de 

Nguyen Thi Phuong Thao, fonda- 
trice de la compagnie VietJet Air, à 
la tête d'une fortune de 3,5 mil- 
liards d'euros, le nombre de mil- 
lionnaires reste faible. Et l'émer- 

gence d'une classe moyenne ne 
leur profite pas encore. 
Le pays ne compte que quelques 

métropoles, dont Hanoi et Ho Chi 
Minh-Ville, rappelle Florian Craen, 

chez Hermes. Des lors, la marque 
de luxe n'y exploitera jamais 
autant que les 45 adresses en 

Chine, a Taiwan, a Macao et a 
Hongkong (parmi les 293 bouti- 
ques dans le monde). « Avec deux 
magasins, Hermés a la bonne 
taille de réseau », précise le diri- 

geant. «Le luxe au Vietnam, cest 
un parisur l'avenir», reconnait un 
spécialiste du secteur, sous le cou- 

vert del'anonymat, en faisant ob- 
server combien, au fond, ces bou- 

tiques sont peu fréquentées 
« faute des touristes chinois ». @ 

JULIETTE GARNIER 

Le-commerce a progressé de 25 % en 2025 dans le pays, générant 26 milliards d'euros de chiffre d’affaires, notamment grâce à TikTok Shop 

25 mars à Hanoï. Au pied de 
l'International Centre, rue 

Trang Tien, Anh Long a garé son 
scaoter, déplié son mini-tabouret 
et, sur le trottoir, déballé l'ensem- 

ble des paquets qu'il doit livrer. A 
l'heure de la pause méridienne, ce 
livreur du réseau SPX Express pia- 
note sur son smartphone pour 
alerter les employés de bureau 
qu'ils peuvent descendre de leur 
immeuble pour obtenir leur pa- 
quet. Dans ce point relais sau- 

vage, Huong, salariée d'une ban- 
que, est venue récupérer une 
lampe. «Je nachète quen ligne, y 
compris mes vêtements », assure 
cette femme âgée de 26 ans, avant 

de remonter travailler illico. 
Quelques minutes plus tard, 

M. Long replie son tabouret et re- 

part vers l’un de ces mini-entre- 
pôts exploités par SPX Express. La 

I l'est 11 heures, ce mercredi filiale logistique de la plateforme 

singapourienne Shopee, numéro 
un du marché, en exploite partout 

dans la ville, tout comme son con- 
current indonésien J & T Express. 
Chaque jour, au petit matin, une 

brigade de coursiers en gilet rouge 
se pressent dans ces locaux, y ré- 
cupèrent la marchandise à livrer, 

chargent 60 à 80 colis sur leurs 
scooters et s'élancent dans les rues 

embouteillées de la ville. Une lo- 
gistique du dernier kilomètre in- 
dis pensable pour livrer les clients 

en quelques heures, à la barbe des 
magasins, grands ou petits. 
L'envolée de ces commandes ef- 

fectuées majoritairement sur un 
smartphone -92% des personnes 

qui achètent en ligne utilisent 
leur téléphone — est telle que les 
distributeurs les plus modernes 

sont hybrides. A l'instar d'Hasaki: 
l'enseigne de produits de beauté 

fondée à Ho Chi Minh-Ville 

en 2016 propose 600 marques à 
petits prix, en ligne et dans ses 
300 boutiques. Et la société, déte- 
nue majoritairement par le fonds 
suisse Excelsior et minoritaire- 

ment par le chinois Alibaba, pro- 
pose une livraison en quarante- 
huit heures dans le pays et... en 

deux heures chrono a Hanoi et a 
Ho Chi Minh-Ville. 

«Geekmania» 

Les ventes en ligne sont en plein 

essor: elles ont bondi de 20 % 
en 2024 (par rapport à 2023), puis 
de 25 % en 2025, selon l'agence 
vietnamienne de l'économie nu- 
mérique. Le-commerce repré- 

sente désormais 1 % du com- 
merce de détail. Et plus aucune 
marque ne peut ignorer ce circuit 

pourconquérirles citadins, quire- 
présentent 40 % des 101 millions 

d'habitants du pays. Sur le seul 
marché des produits de beauté, 
«environ la moitié des ventes se 

réalisent désormais en ligne», ob- 
serve Ahmed Wagih, directeur gé- 
néral de L'Oréal au Vietnam. 

Dès lors, le numéro un mondial 
des produits de beauté a, dans ce 
pays, une stratégie bien différente 

de celle qu'il déploya en Chine 
dans les années 2010. A l'époque, 

tous les fabricants, Coca-Cola, Da- 
none ou encore L'Oréal, cher- 
chaient à se faire une place dans 

les hypermarchés qu'Auchan, 
Walmart et Carrefour ouvraient a 
tout-va. Rien de tout cela ici. Car, 

dans ce pays émergent, en dépit 
de l'essor des hypermarchés des 

thaïlandais Big C (anciennement 
Groupe Casino) et Mega Market 
(ex-Metro) ou du coréen Lotte, 

s'ouvre déjà «la deuxième généra- 
tion du commerce, celle de l'e-com- 

merce», note Joëlle de Montgol- 

fier, directrice associée au sein du 
cabinet Bain & Company. 
«Plus de 50 % des foyers vietna- 

miens achètent en ligne», abonde 
M. Wagih, en s'étonnant «tou- 

jours» de la «geekmania» des 
Vietnamiens. «70 millions d'entre 

eux sont sur TikTok, 85 millions 

sont sur Facebook ! », souligne-t-iL 
L'emballement pour les réseaux 
sociaux et la diffusion de vidéos 
en temps réel des plateformes 
Shopee, TikTok Shop et Lazada, la 

filiale d'Alibaba, est tel que l'e- 
commerce vietnamien est l'un 
des marchés les plus dynamiques 
de l'Asie du Sud-Est : il a généré 
26 milliards d'euros de chiffre 
d'affaires en 2025, d'après les don- 
nées de l'agence nationale de 
l'économie numérique, qui note 

saconcentration dans les grandes 
villes du pays, et prévoit une 

croissance annuelle de l'ordre de 

20 % d'ici à 2030. 
Et ce dynamisme a contribué 

aux 31 % de croissance de L'Oréal 
dans le pays en 2025, par rapport à 
2024. Mais la vigueur de ce e-com- 

merce se maintiendra-t-elle? Le 
secteur s'inquiète de l'impact du 
choc pétrolier sur l'économie, sur 

le pouvoir d'achat et in fine sur les 
ventes de produits courants. 

« L'impact de la crise pétrolière est 
limité grâce aux mesures prises par 
legouvernement [qui aannulé des 

taxes sur les carburants]. Mais si 
cela dure, les coûts logistiques et le 
pouvoir d'achat risquent d'être af 
Jectés», admet M. Wagih. Selon la 
banque centrale du pays, les prix à 

la consommation ont grimpé de 
5,6 % en mai, après avoir gagné 
5,46 % en avril. L'inflation devrait 

atteindre +5,5 % en 2026. 

JU. GA.
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Areski Belkacem 
Musicien 

A Paris, en 2018. LUDOVIC CARÈME/AGENCE VU 

in 1997, Areski et sa com- 
pagne, Brigitte Fontaine, 

portent en scéne leur al- 
bum quasi commun, Les 

Palaces, sur une mise en scène de 

leur ami chanteur Jacques Higelin 
(1940-2018). On y rit beaucoup, 

Areski est à la grosse caisse, Fon- 
taine à la gestuelle, ils parodient 
un classique de 1935, Tout va très 

bien madame la marquise, où la 
châtelaine et son valet commen- 
tent l'incendie des écuries. Fon- 

taine et Areski modernisent : un 
immeuble fragile vient d'exploser 
et, tandis qu'ils tombent du quin- 
zième étage, ils bavardent : 
« Areski, excuse-moi. 

— Oui, quoi? 
- Pardon, mais je pense à untruc. 

On ne va pas mourir dans une mi- 

nute? 
- Brigitte, tues fatigante! 
— Pardon.» 
Fausse humilité. 

Léger, inventif, poétique, musi- 

cien nourri de tous les apports du 
monde — chanson, rock, chaabi, 

électronique, jazz... -, homme de 
théâtre, Areski Belkacem a vécu sa 
vie en tandem avec une chanteuse 

et poétesse un peu folle. La Bre- 
tonne dissidente admirait la cons- 
tance de ce Kabyle insoumis et 

pourtant serein, qui a redéfini 
dans une douceur militante les 

contours de la chanson française. 
Larezeki Belkacem, dit « Areski», 

est mort lundi 1* juin, à 86 ans. Il 
avait grandi à Versailles, où il est 
né le 23 janvier 1940. Ses parents, 

venus de Kabylie, y tiennent un ca- 

fé-restaurant où se produisent des 
chanteurs de chaabi et vedettes du 

judéo-arabe. Dans la France des 

années 1950, la musique maghré- 
bine foisonne de soirées «nord- 

africaines » qui renforcent la cohé- 
sion d'une communauté de tra- 
vailleurs souvent solitaires. Lare- 

zeki fouille dans les 78-tours et 
écoute son oncle, joueur d'oud. Il 

aime les fanfares, ne décolle pas de 
l'église voisine quand l'orgue y ré- 
sonne, Chanceux, il assiste aux ré- 

pétitions d'Edith Piaf à l'Olympia 
et de Jacques Brel au cinéma Le Cy- 
rano de Versailles. Devenu guita- 
riste, percussionniste, il écume 
bals et mariages, avec des tubes du 
moment. Il préfère la musique à 
un métier de dessinateur indus- 
triel. Mobilisé en ces temps de 

guerre d'Algérie, il se fait un copain 
de régiment, un acteur, 20 ans 
comme lui, Jacques Higelin. Dé- 
mobilisé en 1962, il prend la route 
au sein de formations de jazz et de 

rock, tandis qu'Higelin intègre le 
milieu bouillonnant des cafés- 
théâtres parisiens. 

En1967, Higelin invite Areski à le 

rejoindre pour la création d'Il n'y 

23 JANVIER 1940 Naissance 
à Versailles (Yvelines) 

1969 Spectacle «Comme 

à la radio» avec Brigitte 
Fontaine et Jacques Higelin 

1970 Premier album solo, 
«Un beau matin» 

2010 Album «Le Triomphe 

de l'amour» 
1 JUIN 2026 Mort à 86 ans 

aura plus d'arbres, une perfor- 

mance imaginée avec Rufus et une 
comédienne-chanteuse, Brigitte 
Fontaine. Elle propose un texte, 
LEté l'été, Areski compose la musi- 
que, infusée aux reférences ma- 

ghrébines. Elle en reste «baba», 
C'est le début d'une histoire d'art 
et d'amour jamais brisée. 
En 1969, Higelin, Areski et Fon- 

taine montent Comme à la radio 
au Vieux-Colombier à Paris. De 
cette pièce, ils tirent un disque du 
même nom, couronné par un 

Grand Prix de l'académie Charles- 
Cros en 1970. Fontaine et Areski 

font ensuite cavalier seul, publiant 
six albums communs jus- 
qu'en 1980. Elle porte un chapeau, 

il est barbu, ils cultivent la nudité 
fragile de l'improvisation, affinent 
les mixtures — jazz-rock, oud, cla- 

viers... S'ensuit une décennie d'ex- 
périences théâtrales, notamment 

aux côtés de Peter Brook (1925- 
2022), Sorti au Japon en1988et dis- 
tribué en France en 1990, l'album 

French Corazon, où figureletitre Le 
Nougat, consacre le retour en 
grâce de Brigitte Fontaine et de son 

compositeur, arrangeur, styliste, 
accompagnateur, choriste... Areski 
ne cherchait pas la lumière. Tout 
occupé à la coconstruction de 
l'œuvre de sa compagne, il produit 

peu sous son nom. Après un pre- 
mier 45-tours deux titres (A ja- 
mais, Les Emigrants, Decca, 1968), 

l'artiste à la voix soyeuse publie 
son premier album solo en 1970, 

Un beau matin (Saravah), minima- 
liste et folk. Il attend pres de qua- 
rante ans avant de renouveler l'ex- 

périence avec Le Triomphe de 
l'amour (2010), puis quinze ans de 
plus pour son troisième et dernier 

opus, Long courrier (2025). 
Areski avait étudié Bach, Satie ou 

Messiaen, suivi sur le tard l'ensei- 
gnement de Ja Schola Cantorum, 
composé pour le cinéma, le thea- 

tre. Il avait imaginé avec Zep et 
Benoit Mouchart les « concerts de 
dessins» pour le Festival d'An- 
gouléme, création en direct d'une 
BD originale. La mort ne va pas al- 

térer ses multiples amitiés, ni ce 
pays ou, écrivait-il en 2025, «les 
mots deviennent destin/La ou la 

brèche se fait lien ».e 
VÉRONIQUE MORTAIGNE 

fe Monde 
Le Carnet 

Vous pouvez nous faire parvenir 

vos textes soit par e-mail : 

carnet@mpublicite.fr 
(en précisant impérativement 

votre numéro de téléphone et 

votre éventuel numéro d'abonné 

ou de membre de la SDL) 

soit sur le site : 
https//carnet.lemonde fr 

L'équipe du Carnet reviendra vers 
vous dans les meilleurs délais 

pour vous confirmer la parution. 

= carnet @mpublicite.fr 
https://carnet.lemonde.fr 

AU CARNET DU «MONDE» 

Iselme BALLIET DION 

est né le 20 mai 2026, à Dijon. 

Il fait la joie de son frère 

Edme, 

de ses parents, 
Emeline et Henri 

et de ses grands-parents. 

Saint-Gengoux-le-National. 

Jacques Badet, 

son époux, 

Marianne, Sébastien, 
ses enfants 

et leurs conjoints, 

Jean-Yves, François, 

ses beaux-enfants 

et leurs conjoints, 

Ses petits-enfants 

Et son arrière-petite-fille, 
Maurice Godé, 

son frère, 

Josée Godé, 

sa belle-sœur, 

Jean-Paul Badet, Roger Badet, Ronald 

Passard, 

ses beaux-frères 

Ainsi que toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

M™ Anne-Marie BADET, 

née GODE, 
inspectrice générale honoraire 

de l'Éducation nationale, 
chevalier 

dans l'ordre national du Mérite, 

survenu le vendredi 29 mai 2026, 

à l'âge de quatre-vingt-huit ans. 

Anne-Marie repose à la chambre 
funéraire de Saint-Gengoux-le- 
National. 

Les obsèques ont été célébrées ce 
jeudi 4 juin, à 15 heures, en l'église de 
Saint-Gengoux-le-National, suivies 

de son inhumation au cimetière. 

Fleurs naturelles uniquement. 

La famille remercie chaleureu- 
sement toute l'équipe médicale qui 
l’a entourée. 

Cet avis tient lieu de faire-part et 

de remerciements. 

Paris. 

M'“ Colette Daube, 

sa mère, 

MM. Augustin, Clément et Victor 

Daube, 

ses enfants, 

ont la profonde tristesse d'annoncer 
le décès de 

M. Jean-Michel DAUBE, 
agrégé de l'Université, 
professeur à l'ENSAM 

puis à l'INALCO 
et en classes préparatoires 

IPESUP et LPA 
dont il est cofondateur, 

survenu le 28 mai 2026, a Paris, a 
l'âge de soixante-cing ans. 

Une bénédiction aura lieu à 14 h 30, 

le vendredi 5 juin, en l'église Sainte- 
Rosalie, 50, boulevard Auguste-Blanqui, 
Paris 1%. 

L'inhumation aura lieu à 16 heures, 

au cimetière parisien d'Ivry, 44, avenue 

de Verdun, 4 Ivry-sur-Seine (Val-de- 
Marne). 

Maisons-Alfort. 

Dominique Grosdidier, 

sa compagne, 
Brigitte Gajic et Claire Lavenu, 

ses sœurs, 
Nathalie Gajic, 

sa niece, 

Francoise Lavenu, 

sa tante, 

ont la tristesse de faire part du décés 

de 

Christian LAVENU, 
organiste, 

survenu le 31 mai 2026, 4 Créteil. 

113, rue du Maréchal de Lattre de 

Tassigny, 
94700 Maisons-Alfort. 

Juan, Gabriel, Yamil, 

ses fils, 
Sa famille, 

ont l'immense tristesse d'annoncer 
la disparition de 

Julio LE PARC, 
artiste-peintre, 

décédé le 30 mai 2026. 

Optimismo siempre ! 
Toujours optimiste ! 

atelierleparc@gmail.com 

(Le Monde du 2 juin). 

Sabah Abouessalam-Morin, 

son épouse, 

Irène Léothaud 
Et Véronique Nahoum-Grappe, 

ses filles 
ainsi que leurs époux, Gilles Léothaud 
et Michel Grappe, 

Rolland, Gilles, Louna et Alice, 
ses petits-enfants, 

Ljuba, 

son arriére-petite-fille, 

ont la grande tristesse de faire part 
du décès de 

Edgar MORIN, 
résistant, humaniste 
et inlassable voyageur 

vers des oasis de vie et de pensée, 
grand-croix de la Légion d'honneur, 

survenu le 29 mai 2026, à Paris, 

dans sa cent cinquième année, 

Un hommage national lui a été 
rendu le mercredi 3 juin, à 1 heures, 
aux Invalides, Paris 7. 

(Le Monde du 1° juin). 

Marie-Hélène en union avec 

Olivier (t} Fond, 

Isabelle Moulin et Didier Catrain, 

Nathalie et Nicolas Delvaux, 

ses filles et gendres, 

Ses petits-enfants 
Et ses arrière-petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès 

de 

David RUZIÉ, 

professeur émérite des Universités, 

agrégé des facultés de droit, 

officier de la Légion d'honneur, 

officier 

de l'ordre des Palmes académiques, 

survenu le 2 juin 2026, 

à l'âge de quatre-vingt-douze ans. 

Les obsèques ont lieu ce jeudi 

4 juin, à15 heures. 

On se réunit à l'entrée principale 
du cimetière parisien de Bagneux, 

45, avenue Marx-Dormoy. 

Ni fleurs ni couronnes, 

La famille rappelle à votre souvenir 
son épouse 

Annie, 

décédée en 2013. 

Correspondance : druzie@orange.fr 

Véronique Salmon, 
son épouse, 

Aymeric et Tingting Salmon, 

Francois-Xavier Salmon, 

Lionel et Constance Salmon, 

ses enfants, 

Agathe, Grégoire et Pierre, 

ses petits-enfants 

Ainsi que toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

Yves SALMON, 

survenu le 2 juin 2026, 

à l'âge de quatre-vingt-cing ans. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée le samedi 6 juin, à 10 h 30, 

en l'église Notre-Dame-de-Grâce- 
de-Passy, Paris 16", suivie de 

l'inhumation dans l'intimité 

familiale, au cimetière de Fère-en- 

Tardenois (Aisne). 

famille.salmoni94i@gmail.com 

Paris. 

Alexandra, Noa et Anna, 

ses filles, 

leurs mères, Andrée et Henriette, 

Monique et Christiane, 

ses sœurs 

Et toute sa famille, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 

Pierre NESTERENKO, 

survenu le 26 mai 2026, à Paris. 

La cérémonie d'adieu aura lieu 

le 5 juin, à 11 heures, au cimetière Les 

Moussets, à Cormeilles-en-Parisis (Val- 

d'Oise). 

Françoise, Sylvie, Ariane Pauche 

ont le chagrin de faire part du décès 

de 

Alain PAUCHE, 

journaliste économique, 

survenu le 31 mai 2025, à Paris. 

« Je ne suis pas tout à fait mort 

tant que vous penserez à moi, » 

Emmanuel Berl. 

Sa famille 

Et ses amis, 

ont la tristesse de faire part du décès 

de 

Jacques ROBNARD, 

chevalier dans l'Ordre Royal 
de l'Étoile Polaire (Suède), 

chevalier 

dans l'ordre des Arts et des Lettres, 

survenu le 1“ juin 2026, à Garches, 
dans sa quatre-vingt-onzième année. 

Une bénédiction aura lieu le jeudi 
11 juin, à 14 h 30, en l'église Saint- 

Martin de Meudon. 

Thérèse Vigneron, 

née Bekelynck, 

son épouse, 

Ses enfants 

etleurs conjoints, 

Ses petits-enfants 
etleurs conjoints, 

Son arrière-petit-fils 
Et toute sa famille, 

ont la grande tristesse de faire part 
du décès de 

Michel VIGNERON, 
ancien Premier président 

de la cour d'appel de Bordeaux, 
officier de la Légion d'honneur 
et de l'ordre national du Mérite, 

survenu le 2 juin 2026, dans sa quatre- 
vingt-onziéme année. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
le vendredi 5 juin, à 14 h 30, en 

l'église Saint-Pierre-du-Gros-Caillou, 

Paris 7. 

Paris. 

M™ Micheline Hersen, 

Sa Sœur, 

Christine, Pascal, Guillaume, 

ses nièce et neveux, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

Nicole VILOTEAU, 
herpétologue, 

photographe-reporter, 
aventurière et écrivaine, 

survenu le 18 mai 2026, 

à Combs-la-Ville (Seine-et-Marne), 

à l'âge de quatre-vingts ans. 

À la mémoire de 

Patrice MALTERRE. 

Son épouse, 

Sa fille, 
Son petit-fils. 

Alice de Jenlis, 

sa compagne, 
Vanessa Melchior, 

sa fille, 

Mila et Gabriel Oddone, 
ses petits-enfants, 

Sylvie Chataignier, 
sa sœur, 

rappellent que le 5 juin 2025, 

Didier MELCHIOR, 

quittait subitement les siens. 

Le chagrin de ceux qui ont eu la 
chance de partager sa vie, reste 
immense. 

Ségolène, Piero, Marcello, Capucine, 
Marijo, Agathe, Emmanuelle, Guy, 

Elisa, Charlotte, Martine, Prosper, 

Sébastien, Alexandre, Olivier, Emiliano, 

Stéphane, Laurence, Léonard, Marie, 

Huguette et Loukas ses chats. 
Ses amis du squash de Nice et du 

Jeux de Paume - Paris. 

Il yaunan 

Marie MOUCHEL-BLAISOT 

nous quittait. 

Iln'y a pas un jour sans qu'elle soit 
avec nous en pensées. 

Richard, 
son mari, 

Aimé, 
son fils. 

Le 4 juin 2020, 

Daniel BONNECHÈRE. 

Notre amour est vivant. 

Michèle. 

Il y a quatorze ans, disparaissait 

Claude BOUKOBZA, 
psychanalyste, 

fondatrice de l'unité Mère-Enfant 
du centre hospitalier de Saint-Denis. 

Sa mémoire et ses écrits restent 
présents. 

Une pensée pour sa fille, 

Sarah, 

disparue en 2014. 

Dominique Claudet, 
son époux, 
leurs fils, Joachim et Ariel. 

Christine LEROY, 
4 juin 2006. 

« Rien ne dure 
et pourtant rien ne passe. 
Ft rien ne passe justement 
parce que rien ne dure. » 

Philip Roth. 

Envie d'écrire ? 
Participez à un atelier d'écriture 
pour jouer avec les mots, inventer 
des personnages, des histoires. 

Tél. : 06 60 68 54 50. 

Appel à dons et legs 

Soutenez 
Jeunes Talents 
Association RUP 

Ses missions : faciliter l'insertion 
des jeunes musiciens. 

Son ambition : L'élitisme 
pour tous les publics 

www.jeunes-talents.org 
Votre don [FI 

a notre Fondation 
est déductible. 
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LE CONTEXTE 

En 1940, Otto et Elise Hampel, 

résidant à Berlin, distribuaient 
furtivement des cartes postales 

dans les boîtes aux lettres. 

« Que sommes-nous devenus ? 
Un troupeau de moutons!», 

écrivaient-ils au dos. Arrivé au 
pouvoir depuis sept ans, Hitler 
avait déjà dépecé les institutions 
démocratiques, supprimé 
les libertés civiles, réprimé toute 

opposition. Pendant deux ans, 
jusqu'à son arrestation en 1942, 
le couple berlinois, condamné 

à mort et exécuté, a écrit 
285 cartes, une tâche dérisoire, 

pour contester le régime impi- 

toyable auquel ils faisaient face. 
Leur histoire inspirera à 

l'écrivain allemand Hans Fallada 

Seul dans Berlin, un récit 
paru en 1947 à partir des archi- 

ves de la Gestapo, et considéré 
par Primo Levi comme l'«un 
des plus beaux livres sur la résis- 
tance allemande antinazie ». 
Cette résistance, si ténue 

soit-elle, reste d'actualité 
dans les autocraties, quelle 
que soit leur nature, qui ne 

souffrent aucune contestation. 
Comment vit-on dans son 

propre pays avec le sentiment 

d'être seul(e) au milieu 
des siens ? 

alika Abdelaziz Ziri 
n'oublie jamais le 
rendez-vous. Cha- 

que vendredi, cette 
ancienne journa- 
liste publie sur son 

compte Facebook une photo prise le jour 
même de son petit balcon, au centre d'Al- 

ger, sur lequel flotte un drapeau. La rue 
est vide. Mais le décompte affiché au-des- 
sus de l'image, «364°. 365". 366°... 

367... », rappelle le nombre de jours qui 
séparent l'instant du dernier vendredi 
lors duquel, comme chaque semaine, des 
milliers d'Algériens défilaient sous sa fe- 
nêtre pour réclamer plus de liberté. Le 

20 mars 2020, le Hirak, le grand mouve- 
ment prodémocratie, qui a secoué l'Algé- 
rie pendant un an, s'est éteint, victime du 

Covid-19. Non sans résistance. 
Excédés par l'impasse dans laquelle se 

trouvait le régime à l'approche de l'élec- 
tion présidentielle de 2019 pour désigner 
un successeur à Abdelaziz Bouteflika, les 
Algériens avaient alors inventé une ex- 
pression, le «vendredire», en français, 
pour crier leur mécontentement. Les ca- 

ciques du Front de libération nationale 
(FLN), le parti pivot du régime, envisa- 
geaient en effet, avec l'appui du chef 
d'état-major de l'armée de l'époque, Ah- 
med Gaïd Salah, de reconduire pour un 

cinquième mandat le président malade, 
au pouvoir depuis vingt ans déjà. 
Jusqu'ici, les manifestations étaient 

strictement interdites depuis celle dite 
des «arouchs » (« comités de villages ») de 

juin 2001, une marche partie de Kabylie 
vers Alger pour protester contre la ré- 
pression qui frappait alors la région. 

Cette révolte du «Printemps noir» fera 
126 morts, des milliers de blessés, parfois 
mineurs, pour la plupart par des tirs à 
balles réelles. Cette fois, pourtant, des di- 
zaines de milliers de citoyens lèvent le ta- 

bou de la peur et descendent dans la rue. 
«Yetnahaw gad» («qu'ils partent 

tous ») faisait partie des principaux slo- 

gans du Hirak, qui revendiquait aussi un 
«Etat civil, non militaire», la fin du 

clientélisme et de la corruption, une jus- 
tice indépendante ou encore des élec- 
tions libres. Après chaque défilé mons- 

tre du vendredi, les manifestants pre- 
naient soin de tout nettoyer derrière 
eux, malgré un moral de plus en plus en 

berne. « Avec le Corona, on a 97 % de 
chances de sen sortir. Avec vous, on nena 

aucune », proclamait une pancarte, dési- 
gnant par ce simple « vous» un pouvoir 
immuable, dominé par l'appareil mili- 

taire et sécuritaire, depuis l'indépen- 
dance de l'Algérie en 1962 et bien déter- 
miné à perdurer. 

Ni les purges entreprises au sein de la 
nomenklatura sous la pression du Hirak 

nile nouveau visage de l'Etat incarné par 
Abdelmadjid Tebboune, ancien ministre 
d'Abdelaziz Bouteflika élu président au 

premier tour, le 12 décembre 2019, en dé- 
pit d'une abstention record, n'ont, en ef- 

SEUL(E) DANS ALGER 

Comment 
les opposants au 

«système » luttent pour 
préserver l'esprit du Hirak 
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fet, changé la donne, bien au contraire. 
Pour beaucoup de protestataires, ce 

n'était d'ailleurs pas une prémonition, 

mais une certitude : pour le régime, le Co- 
vid-19, cette calamité mondiale, serait 

une aubaine pour étouffer un mouve- 
ment d'autant plus difficile à maîtriser 
qu'il restait pacifique, sans meneur, orga- 

nisation ni structure identifiée à arrêter, 
contraindre ou corrompre. Les défilés de- 
venus impossibles, restaient les réseaux 

sociaux. Mais, la non plus, la répression, 
déjà à l'œuvre en juin 2019 avec les arres- 
tations pour port d'emblèmes amazighs 
-une opération de division qui a fait long 
feu -, n'épargne personne. 

Les publications critiques sur Facebook 
se transforment en cible numéro un du 
pouvoir. Les rues s'étaient vidées; il fal- 

lait vider aussi le monde numérique de 
ceux qui persistaient. Des avril 2020, une 

réforme du code pénal, l'article 196 bis, 
réprimant la diffusion de «fausses nou- 
velles », est introduite. Un premier verrou 

qui sera suivi d'autres. Le smartphone 
devient la principale source de «preu- 
ves » pour les services de sécurité. Publi- 

cations, partages, commentaires — par- 
fois de simples interactions numériques 

- entraînent poursuites et incarcéra- 
tions. Le harcèlement judiciaire des in- 
ternautes rebelles est constant. 

« ABSURDITE JURIDIQUE » 

Le 4 mars, a Annaba, le journaliste Mus- 
tapha Bendjama a été condamné à un an 
de prison ferme pour publications sur 

les réseaux sociaux jugées attentatoires 
à «l'intérêt national » — des articles révé- 
lant la mort d'un vieil homme, tué par 

des tirs de police a Sidi Amar, dans le 
nord-est de l'Algérie. Des faits pourtant 
avérés, le policier impliqué ayant été 
condamné. 
Lors du procès du journaliste, qualifié 

par le Comité pour la justice d'«absurdité 
juridique », on lui accorde trois minutes 
pour assurer sa défense. Il est inter- 

rompu à deux reprises. Le procès-verbal 
mêle ses propos aux interprétations des 

enquêteurs. Le juge ne requiert cepen- 
dant pas de mandat de dépôt : en dépit de 
sa condamnation, il reste libre. Mais à 

peine un mois plus tard, en avril, il est de 
nouveau convoqué par la brigade de cy- 
bercriminalité, toujours à propos de ses 

publications sur Facebook. 
En six ans, pas moins d'une dizaine de 

procédures judiciaires ont été ouvertes 
contre le joumaliste. Les amendes s'accu- 
mulent. En octobre 2023, poursuivi con- 

jointement avec le chercheur algéro-ca- 
nadien Raouf Farrah, il est notamment 
condamné à deux ans de prison ferme, 

une peine ramenée en appel à vingt mois 
de prison dont huit ferme, pour «finan- 

cement étranger et publication de docu- 
ments classifiés ». On lui reproche sur- 
tout d'avoir aidé à l'exfiltration dAmira 

Bouraoui, activiste franco-algérienne, 
dont la fuite en Tunisie, puis l'arrivée en 

qui a ébranlé l'Algérie, le harcèlement judiciaire est toujours à l'œuvre 
contre ceux qui continuent de promouvoir la liberté d'expression 

France, provoquera une nouvelle crise di- 
plomatique entre Alger et Paris. Figure 
bien connue du Hirak, elle sera condam- 

née par contumace a dix ans de prison 
ferme pour «usurpation d'identité et 
sortie clandestine du territoire». 
Comme Amira Bouraoui, Mustapha 

Bendjama est aussi assujetti à une inter- 

diction de sortie du territoire national. 
Selon la loi, la durée est de trois mois, re- 
nouvelable une seule fois. Pas pour lui. A 

plusieurs reprises, le journaliste est allé 
au poste-frontière avec la Tunisie pour 

exercer son droit constitutionnel de sor- 
tir du pays; a chaque fois, on le lui re- 
fuse, sans justification. Selon l'ONG Hu- 

man Rights Watch, qui s'est penchée 
en 2025 sur 23 dossiers, cette mesure, 
destinée à «faire taire la dissidence », 

vise toutes les voix critiques envers le 
gouvernement, militants de la société 

civile, opposants, journalistes ou syndi- 
calistes. Les entrées et sorties du terri- 

toire sont étroitement contrôlées. 

Les mailles du filet se resserrent sans 
cesse sur les contestataires. Derama Ke- 
mari, plus connue sous le nom d’«Abla », 

était devenue l'une des icônes du mouve- 
ment. Originaire de Touggourt, à 660 ki- 
lomètres au sud-est d'Alger, cette em- 
ployée de banque n'avait pas attendu le 
Hirak pour s'engager en faveur des chô- 

meurs du Sud ou pour aider les réfugiés 
subsahariens. Mais ses pancartes aux 
slogans mordants dénonçant les injusti- 
ces, et surtout la persistance de ses criti- 
ques, après l'arrêt des manifestations, ir- 

ritent au plus haut point les autorités. En 
juin 2021, elle est condamnée à un an de 
prison ferme pour «atteinte à l'unité na- 

tionale » et outrage. Elle se rend alors sur 
la tombe de son père, où elle lui explique 
qu'elle part en prison non pour un crime, 
mais pour ses idées: «Je nai pas volé, je 
n'ai pas trahi, je n'ai rien fait qui puisse te 

faire honte.» Filmée, la scène devient vi- 
rale. Pour beaucoup d'Algériens, la mili- 
tante « Abla» se transforme en figure de 

résistance morale. 
Car, là encore, la machine judiciaire ne 

lâche pas prise. En septembre 2024, deux 
ans à peine après qu'elle a recouvré la li- 

« ABLA» SE REND 

SUR LA TOMBE 
DE SON PÈRE, OÙ 
ELLE LUI EXPLIQUE 
QU'ELLE PART EN 
PRISON NON POUR 
UN CRIME, MAIS 
POUR SES IDÉES. 
FILMÉE, LA SCÈNE 

DEVIENT VIRALE 

berté, un juge d'instruction la place sous 
contrôle judiciaire pour « apologie du ter- 

rorisme» et «incitation à la haine». 
Après deux semaines, le contrôle judi- 

ciaire est annulé: elle est condamnée à 
trois ans ferme en première instance, 

une peine ramenée en appel à deux ans 

ferme et un an de sursis, en février 2025, 
notamment pour « création d'un compte 
électronique destiné à propager la haine 
et la discrimination». 

«APOLOGIE DU TERRORISME » 
Militants des droits humains, journalis- 
tes, intellectuels, écrivains, personne 

n'échappe à la vague de répression. Au 
moment même où l'écrivain franco-algé- 
rien Boualem Sansal, condamné à cinq 
ans de détention pour des propos tenus 
dans une revue française d'extrême 

droite, est libéré à la faveur d'une grace 
présidentielle, le 11 novembre 2025, 
Mohamed Tadjadit, 31 ans, surnomme 

«le poète du Hirak » parce qu'il déclamait 
des vers dans les cortèges de protestation 
ou sur Facebook, est condamné à cing 
ans d'emprisonnement pour «apologie 
du terrorisme ». Une peine ramenée en 

appel à trois ans, ce qui n’a pas empêché 
le tribunal de première instance de Dar El 
Beïda (cour d'Alger) de le convoquer une 

nouvelle fois, le 30 avril, avec dix autres 
coaccusés. 

Reporté au 4 juin, ce nouveau procès 
est en fait une requalification des char- 
ges pour une affaire jugée en mars 2022, 

pour laquelle il avait déjà été condamné 
à seize mois de prison. La justice a décidé 
de modifier rétroactivement la qualifi- 

cation juridique des faits. Ses publica- 
tions et discussions privées en ligne 

sont reconsidérées au prisme de l'arti- 
cle 77 du code pénal algérien, qui punit 
de la réclusion perpétuelle tout crime 

«dont le but a été sait de détruire ou de 
changer le régime, soit d'inciter les ci- 
toyens ou habitants à sarmer contre 

l'autorité de l'Etat ou s'armer les uns con- 
tre les autres, soit à porter atteinte à l'in- 

tégrité du territoire national». 
À l'extérieur de l'Algérie, le Haut-Com- 

missariat des Nations unies aux droits 

de l'homme et des organisations de dé- 
fense des droits humains hurlent d'indi-
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gnation : la procédure de requalification 
viole l'article 368 du code de procédure 

pénale algérien et plus encore le prin- 
cipe universel du non bis in idem (littéra- 

lement, «pas deux fois pour la même 
chose», en latin), qui interdit stricte- 

ment de juger ou de punir une personne 

deux fois pour les mêmes faits. Les ONG, 
qui dénoncent une aberration juridique, 
appellent les autorités algériennes à an- 

nuler le procès. En pure perte, jusqu'ici. 
Mohamed Tadjadit et ses coaccusés ont 

décidé de refuser de participer aux 
audiences. 
La poésie déclamée en darija, l'arabeal- 

gérien, du trentenaire a conquis ses 
compatriotes en même temps qu'elle le 
désigne comme une cible aux yeux des 
autorités, qui s'acharnent. Son parcours 
est pourtant identique à celui de tant de 

jeunes Algériens. Comme d'autres, il a 
tenté la harga («brûler les frontières », 
expression qui désigne les traversées 

clandestines) et l'immigration. En 2016, 
il est en Turquie, où il travaille en usine 

pendant dix-neuf mois, avant de repren- 
dre la mer vers l'Europe. Il se retrouve 
bloqué pendant trois mois à bord d'un 

bateau, jusqu'à ce que l'Organisation in- 
temationale pour les migrations orga- 
nise son rapatriement. Il traduit tou- 

jours en vers sa révolte contre le «sys- 
tème» qui pousse les jeunes générations 

à fuir le pays et à se risquer dans des em- 
barcations de fortune. 
Bien d'autres ont pris le chemin de 

l'exil, non pour des raisons économi- 
ques, mais pour échapper aux tribu- 
naux, alors que les lois n'ont cessé de se 

durcir. En juin 2021, une ordonnance 
modifiant l'article 87 bis du code pénal a 
élargi la définition du terrorisme à toute 
action visant à changer le système de 
gouvernance par des moyens non cons- 

titutionnels. Autrement dit : par les ma- 
nifestations ou les appels publics à chan- 
ger de régime. 

Le Mouvement pour l'autodétermina- 
tion de la Kabylie (MAK, créé en 2001) et 

le Rachad (formation islamiste fondée a 
Londres en 2007 et se présentant comme 
libérale) sont classés organisations terro- 

ristes, et tout soupçon d'appartenance 
ou de sympathie à leur encontre - un 

rat 

a. 

simple «J'aime» sur une publication - 
mène en prison. Le journaliste français 

Christophe Gleizes en fait l'amère expé- 
rience. Arrêté en mai 2024, alors qu'il réa- 

lise un reportage sur un club de foot ka- 
byle, il est condamné en juin 2025, apres 
treize mois de contrôle judiciaire, à sept 

ans d'emprisonnement par le tribunal de 
Tizi Ouzou. La justice lui reproche de 
s'être entretenu, des années plus tôt, avec 

un responsable sportif local, par ailleurs 
l'un des responsables du MAK. 

Au printemps 2023, d’autres lois limi- 
tent drastiquement les activités syndica- 
les et le droit de grève. A l'automne de la 

même année, les binationaux se voient 
interdits d'entrée dans le capital d'un 
groupe de médias. En 2025, ces mêmes 
binationaux sont ciblés par une loi ren- 
dant possible leur déchéance de nationa- 

lité pour «atteinte à la sécurité ou à 
l'unité de l'Etat» ou «allégeance à une 
puissance étrangère ». En mars 2026, en- 

fin, le Parlement algérien a adopté une 
révision constitutionnelle, en théorie 

soumise à référendum, visant à renforcer 
les pouvoirs du président. 

L'ULTIME CONTRE-POUVOIR THEORIQUE 

Le texte exclut du Conseil supérieur de la 
magistrature les parlementaires, le re- 

présentant des droits humains, le syndi- 
cat des magistrats. L'introduction du pro- 

cureur général près la Cour suprême, 
soumis par nature à l'exécutif, renforce 
l'emprise de la présidence. Surtout, la ré- 

forme porte un coup de grace à l'institu- 
tion en rétrogradant ses prérogatives a 
une simple « consultation », non contrai- 

gnante, pour les nominations. Qualifiée 
de simple « ajustement technique» pour 

contourner l'obligation d'un référendum 
populaire, cette révision fait sauter le 
dernier verrou décisionnel du Conseil. 

L'ultime contre-pouvoir théorique du 
corps judiciaire a vécu. Même l'Autorité 
nationale indépendante des élections, 

née dans la foulée du Hirak pour suppo- 
sément enlever l'organisation des scru- 

tins au ministère de l'intérieur, est vidée 
de sa substance. 
Alger s'est modernisée, cafés et bouti- 

ques aux couleurs gaies ont définitive- 
ment tourné le dos aux années terribles 
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de la guerre civile d'une extrême vio- 
lence qui a opposé, entre 1992 et 2002, 

l'armée et les maquis islamistes (entre 
100000 et 200000 morts). Chacun ra- 

sait alors les murs et n'osait plus sortir à 
la tombée du jour. 
Aujourd'hui, le bord de mer a été amé- 

nagé. Des barreaux aux fenêtres, instal- 
lés par les habitants, notamment journa- 
listes ou intellectuels, pour se protéger 

des attentats, ont été enlevés. Mais, en 
parallèle, a surgi la surveillance urbaine, 

qui s'appuie de plus en plus sur des in- 
frastructures numériques et des techno- 
logies - caméras intelligentes, centres de 

données, outils de reconnaissance fa- 
ciale ou vocale - fournies par la Russie et 
laChine. Un dispositif officiellement pré- 
senté comme un levier de sécurité; un 
outil de contrôle supplémentaire, sur- 

tout, utilisé contre les voix qui s’oppo- 
sent au «système » algérien. 
La société civile, elle, perd, les unes 

après les autres, les dernières organisa- 
tions indépendantes. Après le Hirak, 
aucune structure autonome n'en ré- 
chappe. Commencée en 2021, la dissolu- 
tion de l'organisation Rassemblement 

Actions Jeunesse, plus connue sous son 
acronyme de RAJ, qualifiée «de premier 
plan» en matière de défense des droits 

humains par Amnesty International, de- 
vient effective en mai 2022. L'année sui- 

vante, la Ligue algérienne pour la défense 
des droits de l'homme, fondée en 1985, 

DES SCELLES DE 
CIRE SONT PLACES 
SUR LA PORTE DE 
L'ASSOCIATION SOS 
DISPARUS, LA SEULE 

QUI RECENSAIT 
LES VICTIMES 

DES DISPARITIONS 
FORCEES DE LA 

« DECENNIE NOIRE » 

est elle aussi dissoute, sur requête du mi- 
nistère de l'intérieur. 

Tenue à l'écart de l'ensemble de la pro- 
cédure, commencée le 4 mai 2022, l'ONG 

a appris huit mois plus tard sa dispari- 
tion forcée. par les réseaux sociaux, le 
tribunal d'Alger ne lui ayant jamais com- 

muniqué sa décision. Puis, c'est au tour 
de la Radio M et du site Maghreb émer- 
gent de subir les foudres des autorités. 
Leur fondateur, Ihsane El Kadi, arrêté et 
condamné à cinq ans, puis sept ans de 

prison, sera libéré, après avoir purgé la 
moitié de sa peine, par une grâce prési- 
dentielle, sous la pression internationale. 

Aussitôt, fidèle à lui-même, il reprend 
son travail à Maghreb émergent, tout en 
sachant que sa liberté reste surveillée. 
Le 16 mars, des scellés de cire rouge sont 

également placés sur la porte de l'associa- 

tion SOS Disparus, la seule qui recensait 
les victimes des disparitions forcées de la 
« décennie noire», la guerre civile. Menée 

par un imposant dispositif policier, cette 
nouvelle fermeture s'est appuyée sur un 
arrêté de la wilaya (préfecture) d'Alger dé- 
nonçant une «occupation sans titre » lé- 
gal. Installée depuis plus de vingt ans au 

21 de la rue Mostafa-Ben-Boulaid, au 
cœur de la capitale, l'association, a l'ins- 
tar d'autres organisations de la société ci- 

vile algérienne, n'avait jamais obtenu 
l'agrément officiel prévu par la loi sur les 
associations de 2012, une façon de muse- 
ler les «indésirables ». 
Le 8 avril, une manifestation des fa- 

milles de disparus est brutalement dis- 
persée. Slimane Hamitouche est arrêté et 
jugé le lendemain pour «refus d'obtem- 

pérer aux injonctions des agents de la 
force publique» et «incitation à attrou- 

pement non armé». Le tribunal ne re- 
tient que la seconde incrimination et le 
condamne à six mois de prison, sans 

mandat de dépôt, et à 20000 dinars 
(130 euros) d'amende. A 47 ans, le coordi- 
nateur national des disparus, lui-même 

marqué par la disparition de son oncle, 
père de substitution qui l'a élevé, est un 

habitué descommissariats et des arresta- 
tions arbitraires. Il n'a jamais renoncé à 
mener un combat, certes inégal, contre le 

silence des autorités dans ce dossier. 
Avec la présidente de l'association, 

Devant le siège de campagne 
du président sortant et candidat 
à la présidence, Abdelmadjid 
Tebboune, à Alger, 
le 5 septembre 2024. arp 

Nassera Dutour, le pouvoir innove. Cette 
figure connue, également présidente de 
la Fédération euro-méditerranéenne 

contre les disparitions forcées, s’est vue 
interdite d'entrée dans son pays. Le 
30 juillet 2025, elle est refoulée a l'aéro- 

port d'Alger, et remise, après un interro- 
gatoire de plusieurs heures, dans un 

avion pour Paris. Ses passeports sont 
confisqués, puis restitués à bord du vol 
retour, accompagnés d'un procès-verbal 

non signé et ne mentionnant aucun mo- 
tif. L'article 49 de la Constitution algé- 
rienne garantit pourtant à tout citoyen 
algérien le droit d'entrer sur le territoire 
national. Le recours de Nassera Dutour a 

été rejeté. 
Le pouvoir ne tolère aucune contesta- 

tion, quel que soit le sujet, au point de 

faire apparaitre les années Bouteflika, 
pourtant si étouffantes, comme un ilot 

de... liberté. Docteur en économie et spé- 
cialiste en ingénierie financière, Djelloul 
Slama était un intervenant régulier sur 

les chaînes de télévision publiques et pri- 
vées. Dans ces espaces où la tendance 
consiste plutôt à aller dans le sens du 

pouvoir, il se cantonnait à l'analyse 
macroéconomique, sans posture parti- 

sane ni militante. 

PAYSAGE MEDIATIQUE TETANISE 

Le 18 janvier, lorsque la chaine El-Hayat 
TV diffuse une émission consacrée au 
projet d'exploitation des gisements de 
fer de Gara Djebilet, dans le sud-ouest du 
pays, Djellou! Slama évoque, de manière 

très technique, un problème de rentabi- 
lité. Avec la rigueur d'un comptable, il 
pointe les défis qui pesent sur ce chan- 

tier: des coûts logistiques pharaoniques, 
liés au transport du minerai de fer par 
voie ferrée sur des centaines de kilomè- 
tres à travers le désert. Exporter le mine- 
rai brut de Gara Djebilet constitue, selon 

lui, une impasse économique, en raison 
de sa décote sur le marché mondial et du 
cout exorbitant du transport. A la place, il 

prone un investissement massif en aval, 
dans la transformation industrielle lo- 
cale — valorisation et sidérurgie en Algé- 
rie - afin de multiplier par cing la valeur 
marchande du produit fini avant toute 

commercialisation. 
Six jours après cette intervention, des 

internautes s'interrogent sur la «dispari- 

tion» de l'économiste. Dans un paysage 
médiatique largement tétanisé et aligné 

sur la communication officielle, l'une 
des rares voix à s'interroger ouverte- 
ment fut ainsi celle d'Ihsane El Kadi, qui 

a courageusement repris son métier de 
journaliste. Le 31 janvier, il disait « espé- 
rer que Djelloul Slama ne connaisse pas 

[son] sort au bout de six jours de garde à 
vue». «Il faut du temps pour trouver un 

ou plusieurs chefs d'inculpation qui 
échappent aux articles de la Constitution 
garantissant les libertés, écrivait-il. Len- 

jeu est toujours la libre parolesur les affai- 
res publiques. » 

Las, le 5 février, Djelloul Slama est placé 
sous mandat de dépôt. Les chefs d'accu- 
sation ne sont toujours pas connus. Mais 

une garde à vue de douze jours est géné- 
ralement utilisée dans des affaires ouver- 
tes, notamment, pour terrorisme ou «at- 

teinte à la sûreté de l'Etat ». Bravache, le 
site Maghreb émergent évoquait, au 

même moment, les 1420 mandats de dé- 
pôt prononcés par des juges à l'encontre, 
exclusivement, des détenus politiques 

ou d'opinion, tous liés au Hirak, selon le 
décompte d'un collectif Il rapportait éga- 
lement, à l'issue d'une réunion de la Fé- 

dération internationale pour les droits 
humains consacrée à la répression en Al- 

gérie, « le climat de peur et de persécution 
qui va au-delà des milieux militants ». 
En publiant chaque semaine la photo 

de son balcon, Malika Abdelaziz Ziri, sui- 
vie par une petite communauté de fide- 
les, tente, elle aussi, de perpétuer, comme 

tant d'autres, l'aspiration à la liberté des 
défilés du Hirak, moins pour défier le 

pouvoir que pour rappeler l'occasion 
manquée de changement. æ 

AHMED REKBI
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Extraction de la tapisserie 

avant sa mise en caisse, 

a Bayeux (Calvados), 

le 18 septembre 2025. 
PIERRE TAILLEFER/MINISTERE DE LA-CU 

Prêt de la tapisserie de Bayeux: 
un rapport leve les inquiétudes 
Une nouvelle étude livre un avis favorable au déplacement, en juillet vers le Royaume- 
Uni, de la fragile broderie médiévale, longue de 70 mètres 

PATRIMOINE 
eux fois seulement en 

plus de mille ans, la ta- 
pisserie de Bayeux, 
broderie millénaire 

du XI siècle relatant sur70 mètres 
de long les exploits de Guillaume 

le Conquérant (vers 1027-1087), a 
quitté son écrin normand. La pre- 
mière fois en 1803, sous Napoléon 

(1769-1821), pour galvaniser les 
troupes avant d'envahir l'Angle- 

terre. La seconde, sous l'occupa- 
tion nazie. Autant dire que l'an- 
nonce en 2025 par Emmanuel 

Macron de son prét au British Mu- 
seum, à Londres, de septem- 

bre 2026 à juin 2027, a fait l'effet 
d'une bombe. Car cette broderie 
extralarge est hautement fragile. 

Un diagnostic, réalisé en 2021 par 
un groupement de restauratrices, 
est vertigineux: 24000 taches, 

16445 plis, près de 10 000 altéra- 
tions et une trentaine de déchiru- 

res. Elle craque imperceptible- 
ment de partout. 
Pour de nombreux spécialistes, 

faire voyager cette œuvre classée 
au registre «Mémoire» de 
l'Unesco en tant qu'« œuvre vul- 

nérable» et «source documen- 
taire unique au monde » est une 

pure folie. Une pétition contre ce 
prêt, lancée à l'été 2025 par La Tri- 
bune de l'Art, a récolté plus de 

78000 signatures. 
Le débat appartiendrait-il dé- 

sormais au passé? Un nouveau 
rapport, dont les grandes lignes 
ont été dévoilées mercredi 3 juin 
au ministère de la culture, se 
garde de se prononcer sur «lop- 
portunité ou les modalités politi- 

ques du prêt ». Mais ce volet tech- 
nique ultraprécis dissipe une 

bonne partie des inquiétudes. «Je 
suis extrêmement sereine », répète 

avec force Delphine Christophe, 
directrice générale des patrimoi- 
nes et de l'architecture, rappelant 

que «rien n'a été laissé au hasard» 
malgré un calendrier serré — l'ap- 
pel d'offres pour cette étude com- 

plémentaire a été lancé en 
août 2025. 

Sereine, Lucie Delhomme, res- 

ponsable musée chez le transpor- 
teur d'œuvres d'art Hizkia, l'est 

également. «J'étais inquiète avant 
de mener les tests, reconnaît la 
Normande. Mais beaucoup de 

gens, avec beaucoup de compéten- 
ces et beaucoup d'expérience, tra- 
vaillent sur ce projet. » 
A commencer par la restaura- 

trice Thalia Bajon Bouzid, qui 

connaît cette broderie dans ses 
moindres replis. Dans deux rap- 
ports collectifs publiés en 2021 et 

2022 sur sa restauration et son 
éventuel déplacement longue 
distance, cette spécialiste et ses 
consœurs avaient exprimé de vi- 
ves réserves. «je suis rassurée 

aujourd'hui», nuance-t-elle, rap- 
pelant que l'opération a été bor- 
née avec rigueur. « Mais, ajoute-t- 
elle, on reste vigilants et inquiets. » 

Les capteurs 

ont parlé: 

renveloppe 

climatique reste 
stable et le cocon 

amortisseur 
absorbe 

les chocs 

Un transport n'est jamais sans 
risque, le principal danger rési- 
dant dans les vibrations. Décorti- 
quées au millimètre près, celles-ci 
ont été résorbées à 96 % = soit 

l'équivalent des chocs ressentis 
par une sculpture sur son socle 
dans un musée. 

Pour relever ce défi réputé im- 
possible, Hizkia a fait appel à Kers- 
tin Kracht, spécialiste mondiale 
de la réduction des vibrations. 
L'universitaire a déjà permis le 

voyage vers le Musée d'Orsay, à 
Paris, de chefs-d'œuvre jugés in- 
transportables, comme l'Evolu- 

tion (1911) de Mondrian, 
chef-d'œuvre ésotérique conser- 
vé à La Haye (Pays-Bas), en 2021, 
ou, en 2023, les Van Gogh d'Ams- 
terdam. «Un objet dart recoit des 

vibrations rien quavec le piétine- 
ment des visiteurs au musée», 
rappelle-t-elle. 

Colis en lévitation 

Pour cette scientifique, la sécurité 
n'est pas affaire de croyance ou 
d'émotion, mais de chiffres et de 

calculs. Kerstin Kracht s’est ren- 
due pour la première fois à 
Bayeux (Calvados) fin octo- 

bre 2025. Le mois précédent, la ta- 
pisserie avait été extraite de son 

écrin, enroulée sur un paravent, 
lequel avait été logé dans une co- 
que en aluminium avant sa mise 

en réserve dans un lieu gardé se- 
cret. Un conditionnement haute 
couture qui permet de caler la 
broderie sans aplatir ses reliefs, 
plis, creux et poches. 

Après des mois de calculs et de 
tests, une structure ad hoc a été 
conçue pour transporter l'œuvre: 

une première caisse climatique, 
construite spécialement à cet ef- 

Une répétition 

générale 

avec le fac-similé 
sera organisée 
quelques jours 
avant le jour J 

fet, est suspendue dans une cage 
extérieure métallique par un sys- 

tème de12 amortisseurs spéciaux 
en acier. Le colis de 1,6 tonne est 
littéralement en lévitation, un 

dispositif de double caisse visant 
à transformer les chocs violents 

de la route en un balancement ex- 
trêmement doux. « La caisse inté- 
rieure vole. Elle est suspendue 

comme un bébé dans un ber- 
ceau », vulgarise Kerstin Kracht. 
Les équipes ont teste sept itine- 

raires, en prenant en compte tous 
les scénarios possibles: des rou- 
tes de campagne avec de fortes 
bosses et des virages serrés, des 
rues en ville avec des circulations 

denses, et l'autoroute. Sur la 
route, le défi est démultiplié, 
d'autant que le réseau routier bri- 

tannique génère des vibrations 
bien plus violentes et constantes 
que les routes françaises. 
Trois tests en conditions réelles 

ont été menés, le premier à vide 

en Allemagne, avant deux répéti- 
tions générales grandeur nature 
avec une réplique de la célèbre 
broderie reproduisant exacte- 
ment son poids et sa taille. Le pre- 

mier transport a blanc, un aller- 
retour Bayeux-Londres, en ca- 
mion Mercedes, s'est fait dans le 

plus grand secret en février. Mais 
le convoi n'est pas allé jusqu'au 

British Museum. La deuxième ré- 
pétition générale s'est tenue le 
15 avril, cette fois devant les mé- 
dias. Les experts, répartis entre le 
camion et une voiture suiveuse, 

ont alors cartographié chaque 
nid-de-poule ou trou dans la 
chaussée entre Bayeux et le Bri- 

tish Museum. 
Les capteurs ont parlé: l'enve- 

loppe climatique (20 °C, 50 % 
d'humidité) reste stable et le co- 
con amortisseur absorbe les 

chocs. Pas de grain de sable? 
« Honnêtement je ne vois pas, on 

est préparé», assure Lucie Del- 

homme de la société Hizkia. 

Sécuriser la manutention 
Si le transport est sécurisé, les 
spécialistes s'accordentsur le vrai 

point critique: la manutention. 
L'étude de 2022 signalait la chute 
et les manipulations dans les 

couloirs et monte-charge comme 
des risques majeurs. Pour élimi- 
ner au maximum l'erreur hu- 
maine, Thalia Bajon Bouzid a 
banni toute forme d'improvisa- 

tion: la mise en camion puis l'ex- 
traction de la tapisserie ont été ré- 
glées comme du papier à musi- 

que. En septembre 2025, la mise 
en réserve de la tapisserie, glissée 

sur des rails puis pliée en accor- 
déon, avait nécessité le concours 
de 90 personnes. «Il faut se dé pla- 

cerexactement au bon moment en 
suivant le rythme. Chacun à son 
poste, chacun sa responsabilité», 

explique Thalia Bajon Bouzid. 
Au point de départ, reconnaît la 

restauratrice, les équipes du Bri- 
tish Museum pensaient que les 
Français «en faisaient trop». 

Deux jours d'entrainement in- 
tensif fin mai à Londres les ont 

définitivement converties a cette 

rigueur millimétrée. Une nou- 
velle répétition générale avec le 
fac-similé sera organisée en 

juillet, quelques jours avant le 
jour]. A l'arrivée, huit binomes de 
restauratrices françaises et bri- 
tanniques ausculteront l'œuvre 
pendant trois semaines avant 

qu'elle ne rejoigne une table à 
plat, conçue sur mesure selon les 
recommandations des restaura- 

trices françaises. 
L'opération, entièrement finan- 

cée par les Britanniques, con- 
serve toutefois sa part de mys- 
tere: le montant de l'assurance 

qu'on imagine faramineux et 
l'itinéraire exact restent secrets. 
Petite piste toutefois: le rapport 
de 2022 retenait l'acheminement 
le moins nocif par voie terrestre 

combinant camion et Shuttle 
(ferroutage). 
Malgré le coût de la mise en 

œuvre, lui aussi classé confiden- 
tiel et probablement pharaoni- 
que, une chose est sûre: à 28 ou 
38 euros le ticket d'entrée, le Bri- 
tish Museum s'apprête à toucher 

le jackpot. Quand on sait que la 
tapisserie attirait 400000 visi- 

teurs à Bayeux, le musée londo- 

nien peut tabler, au bas mot, sur 
une dizaine de millions d'euros 
de recettes. Ce qui amène une 
question politique. L'échange 
franco-britannique est-il équita- 

ble? Le British Museum enverra 
au musée de Caen une partie du 
trésor de Sutton Hoo, un témoi- 

gnage du règne des Saxons consi- 
déré comme l'une des plus gran- 
des découvertes archéologiques 
du Royaume-Uni. Plusieurs dizai- 
nes de pièces suffiront-elles à 

mobiliser les foules, malgré le ca- 
ractère inédit de leur déplace- 
ment ? 

«Il y a des choses très visuelles et 
les expositions archéologiques, 

quand elles sont bien montées, 
sont passionnantes », veut croire 
Delphine Christophe, optimiste. 

Est-ce pour étoffer la corbeille? 
De nouveaux prêts du British 
Museum se sont récemment 

ajoutés pour deux expositions à 
Rouen, qui accueilleront des piè- 

ces d'échiquier de Lewis, datant 
du XII: siècle, ainsi qu'une tren- 
taine de dessins de la Renais- 

sance. @ 
ROXANA AZIMI
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Une première rétrospective pour Céline Sciamma 
Du 3 au16 juin, le MK2 Bibliothèque, à Paris, donne à voir la totalité des films de la cinéaste 

éline Sciamma ne man- 
que jamais de question- 
nements sur le cinéma. 
Que ce soit sur les possi- 

bilités de celui-ci en tant que lan- 
gage ou sur sa propre pratique 
d'un art sensible, poétique et fé- 
ministe. Aussi la question que 
poseleCentre Pompidou à chacun 
des cinéastes invités à présenter 
leur œuvre - «Où enétes-vous ?» — 
tombait à pic pour une réalisatrice 

qui a déserté les salles au presque 
depuis Petite maman (2021). 

Quand on la rencontre, avant 
cette rétrospective attendue au 
MK2 Bibliothèque à Paris du 3 au 
16 juin, Céline Sciamma concède 
«une petite forme d'exil de la fic- 
tion», «Les choses pour moi ont 
basculé assez brutalement avec 
Portrait de la jeune fille en feu 
[prix du scénario au Festival de 
Cannes en 2019], précise-t-elle, 
que ce soit en termes de notoriété 

publique ou de place au sein de 
l'industrie. J'ai questionné l'idée 
que cette croissance soit une 

bonne nouvelle. Et j'ai choisi dar- 
rêter pour réajuster les choses 
dans un contexte politique global 
qui fait se poser la question de la 

fonction sociale de chacun. » 
«Ces temps-ci, les caméras les 

plus importantes sont en Iran, en 

Ukraine, en Palestine, au Liban, au 
Soudan, à Minneapolis », écrit-elle 

dans sa présentation de la rétros- 
pective. S'interrogeant (Que peut 
l'imagination dans un tel mo- 

ment?»), Céline Sciamma s'est 
donc détournée d'une industrie 
prise dans le feu des violences 
sexistes et sexuelles pour s'inves- 
tir à la marge. Elle a fait cours dans 
une vingtaine d'écoles de cinéma 
afin de « donner confiance à cette 
génération et l'écouter ». Elle en est 
sortie avec une mélancolie et un 
espoir : «C'est la génération la plus 
politisée de l'histoire du cinéma, 
celle qui questionne le plus sa par- 
ticipation active à la reproduction 
de schémas de domination.» 
Céline Sciamma a aussi pour- 

suivi sa navigation en ligne au 

cœur d'une cinéphilie alternative, 
avec un prisme féminin et les- 
bien. « Ces films qui nétaient pas 
disponibles auparavant ont réac- 

tivé mon amour pour voir le ci- 
néma», explique-t-elle, avec cette 
volonté d'inscrire ce matrimoine 

dans une mémoire durable et par- 
tagée. Elle a, enfin, continué à fil- 
mer, seule, avec l'idée de regoûter 
aune forme de légèreté. 

«Communauté d'idées » 

Le court-métrage This Is How a 

Child Becomes a Poet, présenté au 
Festival de Venise en 2023 et pro- 
jeté depuis dans des lieux alter- 

natifs, annonçait une rupture 
vers un cinéma fabriqué en totale 
autonomie. Céline Sciamma y 

rendait hommage à la poétesse 
italienne Patrizia Cavalli (1947- 

2022), à travers des images de son 
dernier appartement, allant jus- 
qu'à se mettre elle-même en 

scène, Tutti Frutti, sorte de jour- 
nal de ces dernières années réa- 
lisé pour la rétrospective, devrait 

La réalisatrice 
s'est permis 
un geste rare: 
retoucher deux 

de ses films, 

« Tomboy » et 
« Bande de filles» 

confirmer et prolonger ce geste. 
La réalisatrice a imaginé cet es- 

pace offert comme un reflet de 
ces expériences et de ses ré- 

flexions actuelles. Parmi les 
temps forts, on retrouvera une 
masterclass, un échange avec la 
comédienne Adèle Haenel et une 
conférence sur une histoire 
transféministe du cinéma. Mais 

aussi un récital de chansons et de 
poésie, une soirée autour de DJ 

sets, un hommage à la cinéaste 
expérimentale féministe Barbara 
Hammer (1939-2019), un ensem- 

ble de films passionnants de 
pionnières des années 1960: 
l'Iranienne Forough Farrokhzad, 
l'Italienne Cecilia Mangini, la Cu- 

baine Sara Gomez... 
Pour Céline Sciamma, il s'agit 
ainsid’harmoniser passé, présent 

et futur autour d'une «commu- 
nauté d'idées »: la nécessité d'in- 

venter des formes pour s'expri- 
mer, le désir de rendre compte 
avec poésie de l'expérience des 

femmes, l'ouverture de possibles 
dans l'intelligence et dans la joie... 
A cetitre, la réalisatrice s'est per- 

mis un geste rare:retoucher deux 
de ses films, Tomboy (2011) et 

Bande defilles (2014), pour en pro- 
poser des montages allégés, qui 
cherchent à moins troquer « l'em- 
pathie du spectateur contre le 
trauma du personnage ». 
Le premier, portrait d'une ado- 

lescente qui profite d'un démé- 
nagement pour se faire passer 

pour un garçon, s'est délesté de 
courts instants de violence (une 
gifle), d'humiliation ou de réassi- 

gnation (la réplique finale). Le 
second, rebaptisé Girlhood, qui 
suit une bande d'adolescentes 
noires de banlieue confrontées à 

la domination masculine, perd 
vingt-cinq minutes, dont la 
scène d'ouverture opératique 
sur fond de football américain. 
«Je n'ai gardé que les gestes 

d'amour, c'est beau aussi » 
« Vivante», Sciamma revendi- 

que son envie d'«expérimenter ». 

Elle se reconnaît des affinités avec 
la dissidence du cinéma associatif 

La Clef, à Paris, qu'elle a soutenu, 

ou celle de Jean-Luc Godard. La vi- 
site de son atelier, reconstitué à 

Milan (Italie), l’a touchée. Peut- 
être tient-elle dans cette soif d'un 
«cinéma moins autoritaire, plus 
souple, moins content de lui» un 
début de réponse pour la suite. e 

BORIS BASTIDE 

« Céline Sciamma. 

Action poétique », 
au MK2 Bibliothèque, à Paris, 
du 3 au 16 juin 

Les souvenirs drôles et 

acides de Maria Pourchet 
Dans un documentaire nourri d'archives, la 
romancière se rappelle comment, lycéenne 
dans les Vosges, elle voyait alors le monde 

onner à Voir en même 

temps la victoire des 
Bleus au Mondial de 

football, la révolution Internet et 

les téléphones portables ; les af- 
faires Lewinsky et DSK; les évolu- 
tions sociales et la cohabitation 
Chirac-Jospin ; la fin du millé- 
naire et l'entrée dans la vie 

d'adulte d'une lycéenne dans les 
Vosges... 

Cela semble compliqué. Ex- 

cepté pour Maria Pourchet. Incar- 
nation de la génération Y - pro- 

nonce Why, «pourquoi» en an- 
glais, l'adolescente de 1998, qui va 

passer le bac et fêter ses 18 ans, 

coautrice et narratrice de ce formi- 
dable documentaire, c'est elle. De- 
venue écrivaine- Tressaillir(Stock, 

2025), Western (Stock, 2023), Feu 
(Fayard, 2021) =, son style percu- 

tant fait ici des miracles. 
Son goût pour les formules défi- 

nitives secoue dès l'introduction. 

« Dans une ambiance quasi Front 
populaire, la France peut enfin ré- 
ver unité nationale. (...) Ça sent 

bon la fin d'un monde. » Sur la 
bande-son, on entend Gaëtan 

Roussel, chanteur du groupe 
Louise Attaque : « Et je voudrais 

que tu te rappelles... » A l'image, 

en plus d'archives rares de ciné- 
mathèques et de l'INA, l'utilisa- 

tion de films personnels instaure 
une complicité entre le specta- 
teur et l'écrivaine. « Pourquoi le 

bac ? Le chômage est à 11 % et les 
vieux disent que pour nous c'est 
foutu. » Déja. 

Football et politique 

Programmé quatre jours après la 
victoire du PSG contre Arsenal en 
finale de la Ligue des champions, 

le documentaire n'est pas pour 
autant une rétrospective anniver- 

saire. Le Mondial de football 1998 

sert de conducteur et de révéla- 
teur. Les images de la parade 
d'ouverture sont soudain percu- 
tées par... la une de L'Equipe titrée 
« Le retour des nuls ». Histoire de 

ne pas oublier que l'entraîneur 
Aimé Jacquet a été la cible d'une 
odieuse campagne, portée par le 
journal sportif ;et qu’il n'était pas 
le seul à être défaitiste. « [LJa stra- 
tégie [d'Aimé Jacquet] a fait perdre 
la Coupe d'Europe à la France. Je 
suis pessimiste », renchérit ainsi 

un Daniel Cohn-Bendit encore 
roux. Maria Pourchet n'épargne 

personne, ce qui ne doit pasluiat- 

tirer que des amis. 
« Le seul à en rêver, c'est Jacques 

Chirac », dit-elle. Dense et réjouis- 

sante, la politique s'immisce par 
touches successives, de la dissolu- 
tion de l'Assemblée à Lionel Jos- 
pin (1937-2026), « un héros de ma 
jeunesse »,a un gouvernement de 

cohabitation joyeux, « avec huit 
femmes et même des communis- 
tes ». Là encore, sans oublier que 

le candidat du Front national sera 
au second tour de la présiden- 

tielle quatre ans plus tard. Le scé- 
nario oscille entre souvenirs per- 
sonnels -épreuves du bac, fête de 

la Saint-Jean, La Honte, d'Annie Er- 
naux (Gallimard, 1997) — et sujets 

d'actualité, comme les 35 heures, 

« une idée à la con disent ceux qui 
ne vont pas à l'usine ». 
Son talent pour décocher le dé- 

tail qui tue est réjouissant. Au ci- 
néma, alors que le film Titanic, de 

James Cameron, atteint 17 mil- 
lions de spectateurs, Maria Por- 

chet dégaine le commentaire 
d'un journaliste sur l'actrice 
« Kate Winslet [l'héroïne], qui n ‘a 
rien d’un mannequin ». Certes, di- 
vulguer trop d'extraits gacherait 
le plaisir. Juste deux encore. 

D'abord Bruno Retailleau, alors 
vice-président du conseil régional 
des Pays de la Loire (Mouvement 
pour la France), qui détaille surun 
plateau télévisé son plan de lutte 

contre les free-parties, ces con- 
certs organisés sans autorisation : 
« Onregroupe nos forces, onlesen- 

cercle et après, on les tape... On les 
tape, façon de dire : on les verba- 
lise, on prend les murs de son. » 
Ensuite le maire socialiste de Pa- 

ris, Bertrand Delanoë, qui fait son 

coming out, simplement, quand, 
à l'opposé du spectre politique, la 
députée Christine Boutin multi- 

plie les discours antipacs, anti- 
mariage homosexuel. Christine 

Boutin « qui a épousé son cousin 
germain », rappelle Maria Pour- 
chet, de sa voix douce. Avant 

d’ajouter, avec un indéniable sens 
de la formule : « Je crois que cétait 
mieux après. » @ 

CATHERINE PACARY 

1998, l'été de nos 18 ans, de 
Maria Pourchet, Nathalie 
Amsellem et Serge Turquier (Fr, 

2026, 90 min). Disponible en 
replay sur France.tv. 

DANIEL 
BRUSH 
L'ART DE LA LIGNE ET DE LA LUMIERE 

Photo; Benjamin Chelly 

a 

des Arts 
Joailliers 

Avec le soutien 

de Van Cleef & Arpels 

Exposition 

8 juin — 4 oct. 2026 

Entrée gratuite, sur réservation 

16 bis boulevard Montmartre 

75009 Paris



22 | cuLTURE Se Monde 
VENDREDI 5 JUIN 2026 

A Séoul, les debuts du Centre Pompidou Hanwha 
Le lieu, imaginé par l'architecte Jean-Michel Wilmotte, renforce l'offre muséale de la capitale sud-coréenne 

SEOUL 

n pleine floraison mu- 
séale sur fond d’intense 

promotion a l'internatio- 
nal d'artistes sud-co- 

réens, Séoul s'enrichit d'un nou- 
veau lieu, né d'une coopération 
entre le Centre Pompidou et la 

Fondation Hanwha pour la cul- 
ture. L'espace ceinturé d'une élé- 
gante façade blanche et aménagé 

sur l'île de Yeouido, cœur financier 
et politique de la Corée du Sud, 
ouvre jeudi 4 juin avec pour ambi- 

tion de s'imposer comme un «cen- 
tre de la culture et de la création ar- 

tistique en Asie », annonce le prési- 
dent dela fondation, Lee Sungsoo. 
Un établissement destiné notam- 

ment à «présenter l'art coréen au 
monde» et à «aider les extraordi- 
naires artistes coréens ». 
Né dans les années 1950 pour 

produire de la dynamite et des 
bombes, le conglomérat Hanwha 
est aujourd'hui un géant mondial 
dela défense, proposant des lasers 

de lutte antidrone, des navires 
de guerre, mais aussi des blindés. 
Il travaille depuis 2021 avec les en- 
treprises israéliennes de défense 
Elbit Systems et Elta Systems. Une 

manifestation de militants propa- 
lestiniens a été organisée le 
19 mai, le jour de la présentation 
du Centre Pompidou à la presse. 
Une centaine d'artistes ont si- 

gné dans Libération une tribune 
contre la collaboration entre l'éta- 
blissement parisien et le conglo- 

mérat. Les signataires, dont Lili 
Reynaud-Dewar, lauréate du prix 
Marcel-Duchamp 2021, Ariella 
Aïsha Azoulay, universitaire juive 
d'origine algéro-palestinienne, et 

Ali Cherri, artiste et cinéaste fran- 
co-libanais, accusent Hanwha 
d'être «impliqué dans l'industrie 

d'armement liée au génocide pa- 
lestinien » et considèrent le projet 
comme de l'«artwashing». 

« Minimalisme exigeant » 

Imaginé par l'architecte français 
Jean-Michel Wilmotte, le Centre 
Pompidou Hanwha est le fruit de 

la rénovation de l'annexe de la 
Tour 63 (aussi appelée DLI 63 

Building), siège du conglomérat 
Hanwha, haute de 249 mètres et 

dont les teintes cuivrées s'impo- 

sent dans le paysage de la capitale 
sud-coréenne depuis son inaugu- 
ration, en 1985. Contrastant avec 

by 
EE” a Py 

Le Centre Pompidou Hanwha, sur l’ile de Yeouido, à Séoul, le 3 avril. JEANNE accorsinysipa 

la verticalité de la tour, il se dé- 
cline autour du concept de « boîte 
a lumière»: son rétroéclairage, 

d'un « minimalisme exigeant » se- 
lon les mots de Laurent Le Bon, 
directeur du Centre Pompidou, 
doit contribuer a ce qu'il de- 
vienne un phare culturel visible 
du fleuve Han tout proche. 
L'établissement compte quatre 

étages, qui abritent deux salles 

d'exposition et un restaurant. 
Un jardin de sculptures offre un 
espace de répit au cœur de l'in- 
tense brouhaha urbain. Le lieu 
est l'aboutissement d'un accord 

conclu en 2023. La fondation 
cherchait pour son projet un 
partenaire doté d'un fonds 

reconnu. Le Centre Pompidou, 
«symbole de Paris », selon M. Lee, 

s'est vite impose. 
Le nouvel espace est inauguré 

en cette année des 140ans des re- 

lations diplomatiques franco- 
sud-coréennes et des 20 ans dela 

Fondation Hanwha, alors que le 

Rétroéclairé, 

le bâtiment 

se veut un phare 

culturel visible 

du fleuve Han 

tout proche 

site parisien du Centre Pompi- 
dou est en rénovation jus- 
qu'en 2030. Il fait partie du pro- 
gramme «Constellation» d'ex- 
ternalisation de ses collections. 

Le lieu s'ajoute aux antennes de 
Malaga (Espagne) et de Shanghaï 
(Chine), en attendant Bruxelles à 

l'automne. « Qui dit constellation 
dit étoile, et c'est une des plus bel- 
les étoiles qui va commencer à 
briller», se réjouit M. Le Bon. La 

fondation Hanwha prévoit d'y 

organiser jusqu'en 2027 huit ex- 
positions, sur les femmes pein- 
tres de l'abstraction, Vassily Kan- 

dinsky (1866-1944) ou sur l'art 
numérique, à partir des collec- 
tions du Centre Pompidou. 

Exposition inaugurale cubiste 

Le lieu proposera aussi des accro- 
chages d'artistes coréens contem- 
porains ou reflétant les tendances 

de l'art mondial, et des program- 
mes éducatifs. Il complete une 
politique de la fondation de pro- 

motion des créateurs de la pénin- 
sule, déjà matérialisée par la mise 
en place en 2023 de la résidence 
Yoongmin pour jeunes artistes, et 
l'ouverture, en 2024, de l'espace 

ZeroOne à New York. La fondation 
y présente des jeunes artistes co- 
réens comme Beak Jungki, Yoo Ji- 

young et Kim Jihee. 
L'exposition inaugurale du 

Centre Pompidou Hanwha est in- 
titulée «Les Cubistes : pionniers 
de la vision moderne». Aérée, 

chronologique et pédagogique, 
elle propose 90 œuvres de 40 ar- 
tistes, dont Picasso (1881-1973), 

en + | 

Georges Braque (1882-1963) et 
Juan Gris (1887-1927). « Le Centre 
Pompidou a une extraordinaire 

collection cubiste, constituée sur 
les lieux mêmes du développe- 
ment de ce mouvement », rap- 
pelle Christian Briend, conserva- 
teur en chef de l'établissement 

parisien. Plusieurs œuvres sont 
présentées pour la première fois 
en Asie, tel un rideau de scène de 

1924 peint par Picasso pour le 
ballet Mercure des Soirées de Pa- 
ris du Comte de Beaumont. 
Avec son nouveau lieu et malgré 

un prix des billets fixé à 

28000 wons (15,70 euros), soit 
trois a dix fois plus cher que la 
moyenne à Séoul, la fondation 

d'un groupe connu pour ses ven- 
tes d'armes fait une entrée remar- 

quée sur la scène muséale de 
Séoul, très mobilisée pour la re- 

connaissance des artistes locaux. 

Son Musée national d'arts mo- 
derne et contemporain (MMCA) 
consacre jusqu'en août une rétros- 

Il fait partie 
du programme 

« Constellation» 

d’externalisation 

des collections 

du musée 

parisien 

pective à l'artiste anglais Damien 
Hirst avant d'offrir ses espaces à 

Suh Do-ho et ses installations 
géantes. Une section spéciale, inti- 

tulée «Corée Focus: carte des ré- 
ves vers l'avant-garde moderne », 
complète l'accrochage. Elle exa- 
mine à travers 21 œuvres de 11 ar- 
tistes coréens - Kim Whanki, Yoo 
Youngkuk ou encore Ham Dae- 
jung - la manière dont le cubisme 
et les langages de l'avant-garde 

ont «été réinventés à travers les 
réalités et la sensibilité coréennes. 
Paris était une destination emblé- 

matique pour les artistes coréens 
du début du XX° siècle, un lieu de 
projection et de nostalgie», souli- 
gne Cho Juhyun, conservatrice de 
la Fondation Hanwha. 

Le Musée d'art Leeum a pro- 
grammé à l'automne la plus 
grande rétrospective jamais orga- 
nisée consacrée à l'artiste multi- 
média Koo Jeong A et à «son uni- 

vers singulier, qui explore les flux 
invisibles d'énergie à travers des 
éléments comme lodeur et le ma- 

gnétisme». Celui de l'entreprise 
Amorepacific propose un pano- 

rama de l'art contemporain inter- 
national avec des œuvres de Da- 
vid Hockney, de Rose Wylie, ou 

encore de Lee Ufan. 
La ville a aussi inauguré en 2025 

son musée d'art de la photogra- 

phie, le PhotoSeMA, et attend 
l'ouverture en 2027, du Centre cul- 

turel Songhyeon destiné à pré- 
senter les 23000 œuvres offertes 
à l'Etat par Lee Kun-hee (1942- 

2020), ancien dirigeant de Sam- 
sung. Cette vitalité, nourrie par 
l'activisme de galeries comme 

Kukje, Hyundai ou encore Jo- 
hyun, a convaincu la foire inter- 
nationale d'art Frieze de se tenir, 
en septembre, et pour la cin- 
quième année d'affilée, à Séoul, 

toujours en partenariat avec la 
foire locale Kiaf. = 
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SOLUTION DE LA GRILLE N° 26 - 127 

HORIZONTALEMENT I. Impertinents. Il. Nouméa. Enoué. It. Sue. Triode. 

I. TV. Orion. MLF. v. Réeront. Mélo. vi. UMP Usages. vil. Ceans. Oc. Le. 

vil. TNT. Singeait. Ix. Itération. Et.X. Féru. Enserré. 

VERTICALEMENT 1. Instructif. 2. Mouvemente. 3. Pue. Epater. 4. Em. Or. 

Ru. 5. Retroussa. 6. Tarins. Ite. 7. lota. Nin. 8. Néon. Gogos. 9. End. 

Mécène. 10. Noemes. 11. Tu. LI. Lier. 12, Serfouette. 

GRILLE DEJA PARUE LE 22/07/2015 

HORIZONTALEMENT 

I. Remontrance adressée au roi hier, 

aujourd'hui humble prière. 

Il. Conduit vers la cuisse. Grave chez 

les dames. III. Rend la vie austère. 

Piégé. IV. Des étoiles dans nos plats et 

nos verres. Craquer bruyamment. 

V. Ne fait pas dans la dentelle. M. Pas 

facile de lui rentrer dedans. Enfant 

de la capitale. Vil. Très agités. 

Vill. Frontière entre le Vexin français 

et l'anglais. La Thaïlande d'hier. Enca- 

drent tous. IX. Engrais azotés. Donne 

du mordant. X. Pour être sur d'avoir 

de bonnes places. 

VERTICALEMENT 

1. Homme de lettres. 2. Evite de 

se lever et de salir la couche. Point de 

rencontre. 3. Se battent aux poings et 

aux points. 4, Maison close, en prin- 

cipe. Zone d'échanges. 5. Homme 

de paille. Parti de VGE. Le strontium. 

6. Cours asiatique. Cries en forêt. 

7. Démonstratif, Dit tout le mal qu'il 

pensait. 8. Implacable. Crie aussien 

forêt. 9. Possessif. Appréciai à sa juste 

valeur. 10. Personnel. En Ardèche, 

sur le Rhône. Lettres de Quito. 

11. Dégagée. Peuple d'Indonésie. 

12. Apportasses de quoi vivre. 
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seule fois par ligne, 
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carré de neuf cases. 
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arie Durrieu est l'autrice de Du 

conflit israélo-palestinien au nu- 
cléaire iranien. L’humiliation, la 
variable oubliée des négociations 

(L'Harmattan, 2021). Doctorante à l'Insti- 
tut de recherche stratégique de l'Ecole 
militaire et enseignante en relations in- 
ternationales à Sciences Po, elle doit sou- 
tenir en septembre sa thèse, intitulée 
«Une étude empirique de l'humiliation: 
ses manifestations, modus operandi et 
usages stratégiques ». 

LE 

à |ITC So 

« Une nation entiére [les Etats-Unis] 
est humiliée par les dirigeants 
iraniens », a déclaré le chancelier 
allemand, Friedrich Merz, le 27 avril, 

faisant vivement réagir le président 
américain, Donald Trump. L'humilia- 
tion est-elle un paramètre central 
des relations Iran - Etats-Unis ? 
Oui. La prise d'otages à l'ambassade 

américaine de Téhéran, en 1979, puis la 
tentative de sauvetage ratée, en 1980, 
ont blessé durablement l'orgueil des 

Etats-Unis. Le fait que, depuis des an- 
nées, la première puissance mondiale 
cherche sans succès à faire plier l'Iran 
accentue cette humiliation. A l'inverse, 
la contribution américaine au renverse- 

ment du premier ministre Mohammad 
Mossadegh en 1953 a été une humilia- 
tion fondatrice pour l'Iran, qui voyait sa 

souveraineté piétinée. Depuis 1979 et la 
naissance de la République islamique, 
les Etats-Unis ont multiplié les attaques, 
vécues comme des affronts par le ré- 
gime: sanctions économiques, assassi- 

nat du général Ghassem Soleimani 

CENNIES 

GL 
af 

«La OL 
les Etats- 
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La chercheuse décrypte le rôle central que joue le rabaissement 
d'un adversaire dans les relations internationales 

en 2020, puis du Guide suprême Ali 
Khamenei en 2026... Le 7 avril, Donald 
Trump a même menacé l'Iran de dé- 
truire une «civilisation entière». La 
guerre actuelle entre les deux pays, qui a 
débuté le 28 février, est - en partie — la 
résultante de ces décennies d'humilia- 
tions réciproques. Celles-ci compli- 
quent aujourd'hui la sortie de crise, car 

les deux pays tiennent à garder la face... 

Pourquoi vous êtes-vous intéressée à 
l'humiliation ? Qu’apporte cette grille 
de lecture à l'analyse des relations 
internationales ? 
En science politique et dans les études 

internationales, les émotions, que l'on 
oppose habituellement à la rationalité, 
ont souvent été écartées. Le politiste 

Philippe Braud, dans L'Emotion en politi- 
que (Presses de Sciences Po, 1996), 
soutenait pourtant qu'il est difficile 
d'imaginer des interactions sociales 
sans dimension émotionnelle, et préci- 
sait que «l'univers politique ne saurait 
échapper à la puissance de ces phéno- 
mènes ». En outre, l'humiliation n'est 

pas une émotion parmi d'autres: elle 
inonde le lexique de la presse depuis les 
années 2000. Le politiste Bertrand Ba- 

die l'a mise à l'agenda des relations in- 
ternationales, avec son ouvrage Le 

Temps des humiliés (Odile Jacob, 2014, 
rééd. 2019). Si les rapports de force, 
qu'ils soient militaires ou économiques, 

sont fondamentaux, je montre dans 

mes travaux que les équilibres stratégi- 
ques ne sauraient s'y limiter et que l'hu- 
miliation joue aussi un rôle majeur. 

L'humiliation est-elle utilisée volon- 
tairement? S'agit-il de rappeler un 

rapport de force? 
Oui, en partie. L'humiliation peut être 

exploitée pour dominer symbolique- 

ment ses interlocuteurs. Elle permet par- 
fois aussi d'obtenir des gains tactiques 
dans les négociations, en déstabilisant 
l'adversaire. Le président russe, Vladimir 
Poutine, semble utiliser l'humiliation 

comme une technique ordinaire de né- 
gociation: en arrivant en retard à ses ren- 
dez-vous diplomatiques, en ne respec- 

SI LE PRÉSIDENT 
AMÉRICAIN NE CESSE 
D’HUMILIER 
SES INTERLOCUTEURS, 
Y COMPRIS SES ALLIES, 
C’EST AUSSI 
POUR SATISFAIRE 
SON ELECTORAT 

SOPNIE BESSIS 

tant pas les protocoles ou encore en met- 

tant ses homologues dans des situations 
de faiblesse - en 2007, lors d'entretiens à 

Sotchi, il avait effrayé Angela Merkel en 
faisant entrer son labrador dans la pièce, 
alors que l'ex-chancelière allemande a 

une peur bleue des chiens. Dans un re- 
gistre moins anecdotique, l'attaque ver- 
bale, d'une violence inouïe, de Donald 

Trump et du vice-président américain, 
J.D. Vance, à l'encontre du président 
ukrainien, Volodymyr Zelensky, dans le 
bureau Ovale, en février 2025, visait, en 
partie, a rabaisser les prétentions de 

l'Ukraine en vue d'une négociation. 
L'humiliation est souvent instrumen- 

talisée sur le plan intérieur. Si le prési- 
dent américain ne cesse d'humilier ses 
interlocuteurs, y compris ses alliés, c'est 
aussi pour satisfaire son électorat. La 
base électorale de Donald Trump, le 
mouvement MAGA (Make America 

Great Again), est très sensible à la gran- 
deur des Etats-Unis, qu'une posture écra- 
sante vient conforter. 

L'humiliation est-elle le propre du 

fort sur le faible, du dominant sur le 
dominé? 
En partie seulement. Bertrand Badie 

envisageait essentiellement une humi- 
liation du Nord vers le Sud: le Nord do- 
minateur humilierait un Sud mal intégré 
et stigmatisé. Et il est vrai que la puis- 
sance donne plus de moyens, qu'ils 

soient économiques ou militaires, pour 

humilier. Pour autant, l'humiliation n'est 
pas une relation à sens unique: l'humilié 

et l'humiliant sont interchangeables. 
C'est ce que je montre dans mes travaux, 

en m'appuyant notamment sur le cas 
Etats-Unis - Iran. D'autant plus que les 
grandes puissances ont des prétentions 

importantes, faciles à battre en brèche. 

D'après de nombreux commenta- 

teurs, nous assistons à la disparition 
progressive de l'ordre international 
fondé sur le multilatéralisme et le 
droit international. Dans ce contexte, 
l'humiliation est-elle amenée à jouer 

un rôle croissant dans les relations 
entre Etats? 
Oui. L'ordre international bâti après la 

seconde guerre mondiale canalisait, sans 
la faire disparaître, l'humiliation. Beau- 
coup de nations et de peuples ont placé 
de grands espoirs dans l'action de la 
communauté internationale. Cette der- 

nière a souvent déçu et, à mesure qu'elle 
s'effrite, elle déçoit encore plus; l'humi- 
liation ressentie n'en est que plus forte, 

L'humiliation est-elle une arme dan- 

gereuse, voire contre-productive ? On 
se souvient du traité de Versailles 
(1919) comme d’une humiliation su- 

préme pour l'Allemagne, que certains 
ont tenue pour responsable de la se- 
conde guerre mondiale... 

Elle permet parfois d'atteindre des ob- 
jectifs à court terme, notamment de poli- 

tique intérieure, mais, à plus long terme, 
ses effets sont difficilement maitrisables 
et profondément dangereux. L'humilia- 

tion d'un peuple est souvent récupérée et 
instrumentalisée. Le Hamas s'en sert et 

parle de «résistance», l'Iran présente les 
Etats-Unis comme le «grand Satan ». C'est 
un puissant levier de mobilisation. @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR ARIANE FERRAND 

usqu'à quand laissera-t-on 
sans broncher un pays se 

faire détruire maison par 
maison, village par village, 

route par route, champ par 
champ? Jusqu'à quand laissera- 
t-on sans broncher une armée 

ivre de guerre envahir un Etat in- 
dépendant, membre des Nations 
unies, et ses dirigeants clamer 

que toute une partie de ce pays 
est une «zone de combat» où ils 

peuvent bombarder à leur aise et 
lancer leurs missiles sur tout ce 
qui bouge? Jusqu'à quand ce 

massacre sera-t-il accompagné 
du silence assourdissant de ce 
qu'on appelle encore la «commu 
nauté internationale»? La plu- 
part des monarchies arabes sun- 
nites, obnubilées par l'Iran, 
voient avec une certaine satisfac- 
tion Israël faire le « sale boulot » à 

leur place. Sur le reste de la pla- 
nète règne surtout l'indifférence, 
ou l'attention portée par les na- 

tions voisines à d'autres tragé- 
dies quiles requiérent. 

Mais où sont les Occidentaux, 
qui, depuis plus d'un siècle, con- 
tribuent à dessiner la carte du 

Moyen-Orient ? Surtout, où est 
l'Europe? L'adresse minimaliste, 
formulée dimanche 31 mai sur le 

réseau social X, du président Em- 
manuel Macron estimant que 

«rien ne justifie l'escalade ma- 
jeure en cours au Sud Liban» ne 
suffit pas à cacher le silence dans 

lequel se mure l'Union euro- 
péenne (UE). Que les Etats-Unis 

ans 
es EL 

Face à 10 
e sud 

es Européer 
ACOMmEnsL 

TENSIVE aélienne 
du Liban, 
S sont dune 
able lachete 

Lhistorienne s insurge contre la passivite de l'Union 
européenne face aux actions militaires que mene]! Etat 
hébreu en Palestine et au pays du Cedre. Elle assimile 
ce silence a une faillite a la fois politique et morale 

de Donald Trump laissent faire 
leur allié n'est pas étonnant, en- 

core que le président américain 
continue de se tirer des balles 
dans le pied en soutenant jus- 
qu'à l'absurde un Benyamin Né- 
tanyahou dont la folie meur- 

trière ne connaît plus aucune li- 
mite. Mais les Européens? Après 
avoir consenti = par leur compli- 
cité ou, au mieux, leur passivité — 
à la destruction de Gaza, après 

avoir renoncé à toute sanction 
sérieuse contre le gouverne- 
ment israélien et ses ministres 

au discours génocidaire, au mé- 
pris de leurs propres lois, ils se 

QUE LES ÉTATS-UNIS 
DE DONALD TRUMP 
LAISSENT FAIRE 
LEUR ALLIE N’EST 
PAS ETONNANT, 
MAIS LES 

EUROPÉENS ? 

taisent aujourd'hui, sans avoir 
même la décence d'une déclara- 

tion qui dénoncerait le scandale 
de cette invasion. 
Après tout, dit-on mezza voce, il 

s'agit d'une campagne contre le 
Hezbollah, qui continue de me- 

nacer les villes du nord d'Israël. Il 
n'est pas question ici de dédoua- 
ner le Parti de Dieu, qui porte une 
lourde responsabilité dans la re- 
prise de la guerre et a offert aux 

jusqu'au-boutistes israéliens le 
prétexte dont ils révaient pour re- 
partir à l'assaut du pays du Cèdre. 

Il s'agit de ne plus se mentir, nide 
mentir aux autres: il n'y a plus 

aucune commune mesure entre 
les dégâts causés par les missiles 
et les roquettes de la milice chiite 
et le monstrueux arsenal déployé 
au Liban par l'une des armées les 
plus puissantes du monde. 

Ambitions impérialistes 
Il convient donc de tirer 
aujourd'hui quelques conclu- 

sions de l’incommensurable là- 
cheté européenne ou, pire peut- 
être, de l’assentiment de la majo- 
rité des membres de l'UE à la 
conquête de la Cisjordanie, d'une 

partie de la Syrie et de tout le sud 
du Liban par un Etat israélien qui 
assume désormais publique- 

ment ses ambitions impérialistes 
régionales. L'Europe ne cesse de 
parler au monde des «valeurs » 
dont elle serait dépositaire. 
Comme depuis trop longtemps, 

elle les viole après les avoir énon- 
cées quand les victimes de crimes 
de guerre ne sont pas ceux qu'elle 
considère comme les siens. 
Un Palestinien ou un Libanais 

ne vaut pas un Ukrainien. Non 
qu'il faille se taire sur l'injustifia- 
ble guerre que mène la Russie de 

Vladimir Poutine contre un pays 
qu'elle voudrait voir redevenir 
une de ses provinces, mais on 
aurait pu attendre des Européens 
une unité de langage, une équiva- 

lence d'indignation devant les 
tragédies contemporaines ayant 
pour ambition déclarée d'effacer 

l'existence de peuples entiers. Se 
rend-elle compte, cette Europe 

qui couvre de son silence le fracas 
des bombes israéliennes, qu'elle a 
perdu, ce faisant, toute possibilité 
de s'adresser au reste du monde? 

En se gargarisant de ces fameu- 
ses valeurs sans les défendre con- 
cretement, sans interdire à un 

Etat devenu fou mais faisant offi- 
ciellement partie de sa famille de 
les piétiner, elle ne comprend 

pas qu'elle ne s'adresse désor- 
mais qu'à elle-même et que plus 
personne dans le monde ne 
l'écoute. A force de creuser sa 
tombe morale en rétablissant, 

comme aux pires époques de son 
histoire, une hiérarchie entre les 
humains dignes de compassion 
et ceux qui ne le sont pas, l’Eu- 
rope cesse d'exister aux yeux des 
autres et accélère son décentre- 
ment. Il est à craindre qu'elle ne 
se relève pas de cette faillite. En 

attendant, comme les Palesti- 
niens, les Libanais meurent, eux 
aussi, sous le déluge de feu d'un 

Etat israélien qui ne s'arrêtera 
pas, si personne ne l'arréte. @ 

Sophie Bessis est l'autrice, 

entre autres, de «La Civilisa- 
tion judéo-chrétienne. Anato- 

mie d'une imposture » (Les 

Liens qui libérent, 2025) 

et de « Je vous écris d'une 
autre rive. Lettre à Hannah 

Arendt» (Elyzad, 2021)
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Sofia Ve 
relayé 

e cas Xenia Fedorova, qui suscite en 
France une vive controverse, est 
particulièrement intéressant vu 

d'Italie, où la propagande russe sur 
l'agression contre l'Ukraine circule avec 
une étonnante facilité dans l'espace mé- 
diatique et culturel. Mais les formes de 
cette pénétration diffèrent sensible- 
ment. Le discours favorable au Kremlin 
est en Italie beaucoup plus diffus et hété- 
rogène. Il ne passe pas seulement par des 

propagandistes identifiables, mais aussi 
par des éditorialistes, des journalistes, 
des universitaires et d'anciens diploma- 
tes. Nous assistons à une pénétration ca- 
pillaire, dans laquelle des figures perçues 

comme faisant autorité trouvent un 
large espace. Leurs positions s'accompa- 
gnent presque toujours de formules de 

prudence. On reconnaît que la Russie a 
agressé l'Ukraine ; on admet que le peu- 
ple ukrainien souffre. 
Mais l'on avance ensuite des argu- 

ments qui délégitiment l'Ukraine et atté- 

nuent la responsabilité russe. Dans les 
versions les plus respectables, les accusa- 
tions de «nazisme» sont évitées. On in- 
siste plutôt sur l'idée que la Russie serait 
impossible à vaincre; on met en doute la 
qualité démocratique de l'Ukraine; on 
souligne la corruption; on invoque l'ab- 
sence d'élections. 
Dans les deux pays, la diffusion de ces 

discours est politiquement transversale. 
Si l'on s'en tient toutefois au système mé- 
diatique, le cas Xenia Fedorova indique, 
en France, une pénétration surtout visi- 

ble dans l'écosystème Vivendi-Bolloré. 
En Italie, cette pénétration est plus dis- 
persée: plus forte dans certaines chaînes 
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Alors que l’activisme médiatique de la chroniqueuse pro-Kremlin Xenia Fedorova 
fait scandale en France, la politiste transalpine constate que la propagande 
en faveur du pouvoir russe est beaucoup plus infiltrée et peu critiquée en Italie 

privées, mais présente aussi dans 
l'audiovisuel public; évidente dans des 

titres liés à des positions extrêmes ou an- 
tisystème, mais audible également dans 
de grands journaux généralistes. 

Cette propagande ne provoque pas en 
Italie une indignation comparable. Peu 
de personnalités publiques ou responsa- 
bles politiques dénoncent clairement un 
discours aussi indulgent envers Moscou. 

Lexception la plus importante demeure 
le président de la République, Sergio 
Mattarella, ainsi que quelques représen- 

tants du centre et de la gauche réfor- 
miste. En France, au contraire, la propa- 

LORSQUE 
LA CONTRADICTION 
EXISTE, ELLE NE SERT 
PAS À CLARIFIER 
LES FAITS, 
MAIS À PRODUIRE 
DE L’AFFRONTEMENT 
ET DU SPECTACLE 

gande de l'écosystème Bolloré suscite 
une réaction plus forte: enquêtes jour- 

nalistiques, prises de position politi- 
ques, interventions au sommet de l'Etat. 
En Italie, rien de comparable n'existe 
dans la presse mainstream, même si 
quelques médias plus petits s'obstinent 
à dénoncer cet état de fait. Par ailleurs, 
en Italie, l'Agcom n'a jamais joué, sur ce 
terrain, un rôle aussi visible et incisif que 

son homologue française, l'Arcom. 

Le masque de la post-vérité 

Une partie de l'explication tient à la di- 
mension corporatiste du contexte cultu- 

rel italien. Certains des acteurs qui diffu- 
sent des interprétations peu favorables à 
l'Ukraine appartiennent à un univers 

journalistique, académique et culturel 
où l'esprit de corps l'emporte trop sou- 
vent sur l'exigence critique. S'y ajoutent 
une déontologie professionnelle faible et 
une véritable obsession de l'audience; le 
discours prorusse devient une matière 
télévisuelle: il n'est pas interrogé au re- 
gard de sa vérité, mais utilisé pour pro- 

duire du spectacle. Moscou a, qui plus 
est, cultivé pendant des années son in- 
fluence dans les milieux universitaires, 
journalistiques, culturels et parfois insti- 
tutionnels. Il en est résulté un écosys- 

tème vulnérable. L'Italie n'a pas besoin 
d'une Xenia Fedorova, parce que le dis- 
cours prorusse est relayé par des voies 

ce 

plus diffuses et socialement plus accep- 
tées. Dans les deux pays sont en revan- 
che invoqués la liberté d'expression et le 
pluralisme. L'argument est puissant, 
mais il est souvent utilisé de manière 

trompeuse. Dans le cas Fedorova, comme 
dans certains cas italiens, on s'attarde ra- 
rement sur les fréquentations russes, sur 
les réseaux construits dans le temps. Ces 
discours sont rarement soumis à une vé- 

rification, encore moins à la contradic- 
tion, comme dans de nombreux festivals 
culturels italiens, où un véritable désor- 

dre informationnel a été mis en scène de- 
vant des publics conquis. 
Et lorsque la contradiction existe, elle 

ne sert pas à clarifier les faits, mais à pro- 
duire de l'affrontement et du spectacle. 

Par conséquent, toutes les opinions fi- 
nissent par être considérées comme éga- 
lement légitimes, même lorsqu'elles ne 
reposent sur aucune base factuelle. La li- 
berté d'expression devient alors le mas- 
que de la post-vérité. 
Nous sommes donc face à la rencontre 

entre le « sharp power» [pouvoir de sub- 
version] russe et les fragilités internes 
de nos démocraties. En France, ces stra- 
tégies ont trouvé dans le système Bol- 
loré un canal visible. En Italie, elles agis- 
sent de maniere moins concentrée, 

mais plus pernicieuse, en envahissant 
des espaces réputés légitimes et en pas- 
sant par des personnalités acceptées 

SS 
Jer 

à BSI 
France 

dans le mainstream politico-culturel. 
Ces personnalités viennent parfois de la 
gauche, parfois d'une droite illibérale, 

dont certaines figures sont pourtant 
bien accueillies dans des cercles de gau- 
che paradoxalement plus hostiles aux 
libéraux qu’a cette droite. 
Les conséquences politiques sont con- 

sidérables. En France, l'élection présiden- 
tielle de 2027 concernera toute l'Europe: 
il serait dévastateur que le pays soit di- 

rigé par un président de la République et 
une majorité complaisants envers la 
Russie et hostiles au renforcement de 
l'intégration européenne, notamment 
en matière de défense. 

En Italie, même avec un gouvernement 
officiellement pro-ukrainien, pèsent la 
Ligue du Nord de Matteo Salvini dans la 

majorite et une opinion publique condi- 
tionnée par des années de propagande 
médiatique, susceptible d'influencer 
aussi les partis d'opposition, du Parti dé- 
mocrate au Mouvement 5 étoiles, ce der- 

nier étant, avec la Ligue, l'une des forces 
politiques italiennes les plus indulgentes 
envers Moscou. La menace prend, donc, 
des formes différentes selon les pays, 
mais la logique demeure la même : affai- 
blir le soutien à l'Ukraine, miner la con- 
fiance dans l'Europe, rendre les démo- 
craties incapables de se défendre. a 

Sofia Ventura est professeure 
de science politique et de communica- 

tion politique à l'université de Bologne 

VINCEN foldl 
qu Sacre du PSG: 

ff 

Nterpellations apres les heurts en Marge 
Neu de comprehension, Deaucoup ce punitions 

L'avocat s'inquiète, dans le cadre des arrestations consécutives à la victoire du Paris Saint-Germain en finale de la Ligue des champions, 
de la multiplication des comparutions immédiates. Cette procédure porte, selon lui, une «atteinte substantielle aux droits de la défense » 

e déroulement des festivi- 
tés autour de la victoire du 
PSG en Ligue des cham- 
pions, le 30 mai, a suscité 

une attente assez malsaine sur 

l'intensité des heurts à venir. Les 
dispositifs de maintien de l'ordre, 
les risques d'émeutes ou encore 

les vitrines potentiellement bri- 
sées occupaient déja une place 
centrale dans les commentaires. 
Prophétie quasi autoréalisatrice, 
ces heurts n'ont pas manqué de 

survenir, engloutissant médiati- 
quement une partie substantielle 
de la dimension positive de l'évé- 
nement. Il est désormais rare que 
de telles victoires ne s'accompa- 
gnent pas de violences, aussi 
parce que nous ne questionnons 
plus suffisamment leurs causes, 

privilégiant une mécanique ré- 
pressive galvanisée par la course 
présidentielle qui se prépare. 
Selon les chiffres communi- 

qués par le premier ministre, Sé- 
bastien Lecornu, le 2 juin, concer- 
nant les personnes interpellées, 
on compte 98 % d'hommes, «un 

tiers» de mineurs, «85 % de Fran- 
çais » et des récidivistes «minori- 
taires ». Face à ces statistiques qui 
battent en brèche l'idée répandue 
selon laquelle ces faits seraient 
principalement commis par des 
récidivistes, la mécanique froide 
de la comparution immédiate 

s'abat. Peu de compréhension, 
beaucoup de punitions, en troi- 

sième vitesse. Dans un contexte 
de forte exposition médiatique, 
la rapidité de la réponse pénale 
devient elle-même un message 
politique. Il faut montrer que 

l'Etat agit, que la sanction suit 
immédiatement la transgres- 
sion, que l'ordre est rétabli. Mais 

la justice n'est pas seulement un 
instrument de démonstration de 
l'autorité publique. 
Décriée depuis des années par 

les praticiens du droit pénal, la 

comparution immédiate permet 
au ministère public de saisir le tri- 
bunal correctionnel pour des af- 

faires flagrantes ou en état d'être 
jugées dès lors que les charges re- 
tenues apparaissent suffisantes. 
Le prévenu peut alors être jugé le 
jour même. Cette procédure 

porte une atteinte substantielle 
aux droits de la défense. 
La consultation effective du dos- 

sier qu'elle permet — l'avocat pou- 
vant le consulter «sur-le-champ » 
- compense rarement l'impossi- 
bilité d'en mener une analyse ap- 
profondie, compte tenu de l’ur- 

gence dans laquelle la défense est 
préparée. Cette exigence devrait 
pourtant être d'autant plus forte 
ici, compte tenu du nombre d’in- 
terpellations et des conditions, 

souvent hatives, dans lesquelles 
les preuves sont réunies: auteurs 
parfois masqués, exploitations vi- 

déo incomplètes faute de temps, 
témoignages de policiers altérés 

par l'agitation du moment et le 
manque de visibilité... Dans les si- 
tuations de violences collectives, 
l'attribution des responsabilités 
individuelles est précisément 

l'exercice le plus délicat. Plus le 
contexte est confus, plus le temps 
de l'enquête et de lacontradiction 
devrait être protégé. 
Demander un renvoi expose par 

ailleurs la personne poursuivie à 
un placement en détention provi- 
soire. Il faut donc choisir, et vite, 

en gardant à l'esprit que la juridic- 
tion peut être tentée de justifier 
rétrospectivement la détention 

provisoire déjà subie par le pro- 
noncé d'une peine demprisonne- 
ment ferme, au détriment, par 
exemple, d'une éventuelle relaxe 

TOUS NE SONT 
PAS RÉCIDIVISTES, 
TOUS N’ONT 
PAS UN CASIER 
JUDICIAIRE. CETTE 
RÉALITÉ MÉRITE 

D’ETRE RELEVÉE 

ou de sanctions alternatives. Il 
faut alors accepter le risque de se 
confronter à une justice qui expé- 
die les affaires parce qu'elle traite 
les hommes comme des flux de 

dossiers. Une justice qui se com- 
plaît parfois dans ce manque de 
temps, prétexte opportun pour 

ne pas prêter davantage l'oreille. 

Le sécuritaire balaie tout 
De plus, la pression politique 
vient considérablement peser sur 

le débat judiciaire. Le trouble in- 
voqué à l'ordre public favorise 
une logique d'exemplarité qui ef- 

sont confrontés à la justice. Il 
existe un antagonisme profond 
entre, d'une part, la considéra- 
tion de politique pénale générale 

inhérente à la nécessité d'appor- 
ter une réponse aux violences et 

à la manière dont elles sont per- 

cues par l'opinion et, d'autre part, 
la nécessité de juger des indivi- 
dus en tenant compte de leur si- 
tuation personnelle. 
Cette nécessaire individualisa- 

tion devrait d'autant plus s'impo- 
ser au regard de ce que nous di- 
sent les premières statistiques. 
Tous ne sont pas récidivistes, 
tous n'ont pas un casier judi- 

ciaire, Cette réalité mérite d'être 
relevée. Elle rappelle que les vio- 
lences collectives ne sont pas ré- 

ductibles à une délinquance ha- 
bituelle ou à des trajectoires cri- 

minelles installées. Les person- 
nes sont jugées dans l'urgence, 
mais les conséquences, elles, de- 
meurent. Cette procédure favo- 
rise l'incarcération pour de cour- 

tes peines. Il faut ensuite se rele- 
ver de la désocialisation qu'elle 
engendre et des mentions inscri- 

tes au casier judiciaire, pour des 
jeunes souvent déjà fragilisés par 
le déclassement social. 
Comprendre pourquoi certai- 

nes personnes expriment leur 
joie par la violence. Comprendre 
également ce que ces scènes di- 
sent de notre rapport à l'espace 
public, à l'autorité et au senti- 
ment d'appartenance collective. 
Les violences qui accompagnent 
régulièrement les grands événe- 
ments sportifs ne relèvent pas 

d'une seule cause. Elles mêlent 
dynamiques de groupe, recher- 
che de visibilité, opportunisme 

délinquant et, parfois, sentiment 
de relégation. Refuser d'explorer 
ces facteurs, c'est se condamner à 
voir les mêmes scènes se repro- 
duire. Ne pas faire preuve d'angé- 

lisme face à ces violences, pas 
plus que de plaquer une solution 
sécuritaire, cautère sur une 
jambe de bois. 
Ces discours sont de plus en 

plus difficiles à porter tant le sécu- 
ritaire balaie tout et tant l'amorce 
de la campagne présidentielle de 

2027 étouffe déjà la nuance. Le 
président du Rassemblement na- 

tional, Jordan Bardella, n'a pas 
manqué de soutenir : «On a eu un 
aperçu samedi soir dans les rues de 
Paris de la “nouvelle France” de 
Jean-Luc Mélenchon. La France du 

tous contre tous, de l'insurrection 
et peut-être demain de la guerre ci- 
vile.» [Le président du parti 
Les Républicains] Bruno Re- 
tailleau, lui, a dénoncé des « com- 

portements barbares ». 
Ces discours ne sont pas sim- 

plement sécuritaires. Ils partici- 

pent d’une lecture politique et 
identitaire des événements qui 
tend à substituer à l'analyse des 
faits une opposition entre camps 
irréconciliables. Le cadre de la 
comparution immédiate, parce 
qu'il saisit à chaud le contexte 
politique des faits, n'est pas une 

enceinte suffisamment protégée 
contre de telles saillies. La force 
de la justice réside précisément 
dans sa capacité à maintenir une 
distance avec les passions du mo- 
ment afin que les individus con- 
tinuent d'être jugés pour ce qu'ils 
ont fait, et non pour ce qu'ils sont 

supposés représenter. @ 

Vincent Brengarth est avo- 
cat au barreau de Paris, 

associé au sein du Cabinet 
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La guerre contre l’Iran a consolidé la République islamique 

LA SOCIÉTÉ, ÉPUISÉE 
ÉCONOMIQUEMENT 
ET MORALEMENT 

APRÈS UN 
MASSACRE ET UNE 
GUERRE, NE SEMBLE 
PLUS EN MESURE 
DE SE RÉVOLTER 

ANALYSE 
a guerre Iran-Irak (1980-1988) a cons- 

titué l’un des principaux facteurs de 
consolidation de la jeune République 
islamique d'Iran. Dans les années qui 

ont suivi la révolution de 1979, le conflit a 
permis au régime de renforcer sa cohésion 

interne, de marginaliser puis d'éliminer ses 
opposants, de mobiliser de larges pans de la 
société autour d'un projet national et révolu- 
tionnaire, et de réduire au silence les voix dis- 
sidentes sous le couvert de l'urgence de 
guerre. Cette lecture peut aujourd’hui étre 
appliquée a la dernière vague de guerre me- 
née par Israël et les Etats-Unis contre l'Iran 

depuis le 28 février, avant qu'un cessez-le-feu 
précaire ne soit instauré, le 8 avril. Alors que 
beaucoup, à l'instar du président américain, 
Donald Trump, espéraient que ce conflit fra- 
giliserait la République islamique, voire pro- 

voquerait sa chute, ila au contraire contribué 
à ressouder le noyau dur du régime autour de 
ses structures sécuritaires et militaires, no- 

tamment les gardiens de la révolution. 
La nomination de Mojtaba Khamenei, 

55 ans, à la tête de la République islamique 
quelques jours après la mort de son père, l'an- 
cien Guide suprême Ali Khamenei, tué le 

28 février lors des bombardements américa- 
no-israéliens, s'est faite rapidement et sans 
contestation visible, En temps normal, le pro- 

cessus de succession aurait probablement 
donné lieu à de longues négociations et à des 
rivalités entre différentes factions. Mais dans 

un contexte marqué par la guerre, par une 
profonde crise de légitimité intérieure, à la 
suite du massacre de populations civiles, en 

janvier, et par le risque de fragmentation des 
élites, le pouvoir a privilégié la cohésion et la 
stabilité plutôt qu'une ouverture politique. 
Depuis une dizaine d'années, plusieurs 

autres noms circulaient pour succéder à Ali 

Khamenei, et la possibilité qu'un conseil col- 
légial remplace la fonction de Guide suprême 
était même évoquée. Mais la guerre a bruta- 
lement réduit l'espace de débat et les marges 
de manœuvre pour toute forme de transfor- 
mation politique. Le choix de Mojtaba Kha- 
menei s'inscrit avant tout dans une logique 
de consolidation du noyau dur du régime. 

Parallèlement, la guerre a provoqué une 
prise de conscience stratégique du pouvoir 
iranien autour du détroit d'Ormuz. Après les 
frappes américano-israéliennes et la ferme- 
ture de facto par Téhéran du passage au len- 
demain du déclenchement de la guerre, les 
autorités iraniennes ont compris que leur 
contrôle sur ce couloir maritime offrait un le- 

vier de pression considérable. Avant le conflit, 
plus de 20 % du commerce mondial de pé- 
trole, de gaz et d'engrais transitait par Ormuz. 
En démontrant qu'il pouvait perturber dura- 
blement cet axe vital avec des moyens relati- 

vement limités (drones, mines et contrôle na- 
val), le régime iranien a retrouvé une forme 
de confiance stratégique malgré les sanctions 

et son isolement sur la scène occidentale. 
En dépit de leur supériorité militaire, les 

Etats-Unis ne sont pas encore parvenus à 
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 contraindre Téhéran à rouvrir totalement le 

détroit. Les négociations visant à instaurerun 
cessez-le-feu durable, à rétablir la circulation 

dans le détroit d'Ormuz et à régler la question 
des 440 kilos d'uranium enrichi à 60 %, de- 

meurent dans l'impasse. Téhéran, quiestime 
être en position de force, ne semble pas dis- 
posé à faire des compromis substantiels. 

Nouvelle réalité 
La fermeture du détroit d'Ormuz replace éga- 
lement l'Iran au centre du jeu diplomatique 
régional, alors même que Téhéran n'a épar- 
gné aucun pays du Golfe abritant des bases 
américaines lors de ses frappes. Désormais, 
la géographie reprend le dessus: malgré les 

tensions, plusieurs monarchies du Golfe 
dépendantes du détroit pour l'exportation 
de leurs hydrocarbures semblent contraintes 
de s'accommoder de la puissance iranienne 
et de négocier avec elle. 
Les discussions entre Oman et l'Iran illus- 

trent cette nouvelle réalité. A en croire les 
avertissements répétés de la Maison Blanche 
et du Trésor américain à Mascate, Washing- 
ton redoute manifestement une forme de 
coopération entre Oman et l'Iran autour d'un 
système de « droit de passage» ou de « péage » 
dans le détroit. Selon l'agence Bloomberg, le 

Qatar, de son côté, s'oppose à des taxes per- 
manentes sur le transit à Ormuz, mais consi- 
dere qu'un « péage » temporaire pourrait être 

négocié afin de rétablir un trafic maritime 
normal. La société iranienne, épuisée écono- 

miquement et moralement après un massa- 
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cre et une guerre, ne semble plus, pour l'ins- 
tant, en mesure de se révolter. Presque cha- 
que jour, les Iraniens apprennent l'exécution 

de prisonniers politiques. Selon Mai Sato, 
rapporteuse spéciale de l'Organisation des 
Nations unies sur l'Iran, ces exécutions, utili- 
sées pour «semer la peur dans la société et ré- 
primer les manifestations», ont fortement 

augmenté depuis le début de la guerre. Au 
moins 38 prisonniers liés 4 des accusations 
comme «collaboration avec l'ennemi» ont 

été exécutés depuis le 28 février, tandis que 
les arrestations pour «espionnage » et les ex- 
propriations se multiplient. 
Le régime tire également parti de la situa- 

tion pour mettre en scène des démonstra- 

tions de forceet d'adhésion populaire : depuis 
le début du conflit, des foules se rassemblent 
chaque soir sur les grandes places des villes 

iraniennes pour afficher leur soutien aux for- 
ces armées et à la guerre contre Israël et les 

Etats-Unis. Pour Téhéran, ces rassemble- 
ments alimentent le récit d'un regain d'unité 
nationale et d'une légitimité retrouvée. 

A court terme, la guerre semble donc avoir 
renforcé la République islamique plutôt que 
l'avoir affaiblie, A plus long terme, la menace 
la plus sérieuse pour le pouvoir pourrait étre 
economique. Sans levée des sanctions dans le 

cadre d'un accord avec Washington, l'inflation 
galopante, l'effondrement du pouvoir d'achat, 
le chômage massif et l'épuisement social ris- 

quent de fragiliser le régime iranien davan- 
tage que les frappes militaires étrangères. @ 
GHAZAL GOLSHIRI (SERVICE INTERNATIONAL) 

es indicateurs conjoncturels 
ont ceci de commun avec la 
peinture que, pour en saisir 

toute la portée, mieux vaut faire 
quelques pas de recul. La révision 
des comptes nationaux des années 
2023 à 2025, publiée vendredi 
29 mai par l'Institut national de la 

statistique et des études économi- 
ques (Insee), jette une lumière nou- 
velle sur le tableau, a priori plutôt 

sombre, de la trajectoire de l'écono- 
mie francaise depuis 2022. A l'issue 
de ces révisions, l'activité économi- 
que en 2023 et en 2024 s'avère avoir 
été bien meilleure que ce que l'on 

pensait. 
Pour 2023, la révision est loin d'être 

anodine: d'un petit 0,9 % lors de la 
première estimation en mars 2024, 
la croissance a gagné un point et 

passe a 1,6 % (et méme a 1,9 % apres 
correction des jours ouvrés, selon les 
calculs de l'institut économique 

Rexecode). En 2024, elle passe de 
1,1 %, selon la première estimation, à 

1,5 % (mais à 1,4 % en tenant compte 

des jours ouvrés).Il y a deux explica- 
tions à cette amélioration inespérée: 

les entreprises ont investi bien plus 
que ce que disaient les premiers indi- 
cateurs, et l'industrie manufactu- 

rière a accéléré sa part dans le pro- 
duit intérieur brut (PIB), repassant la 

barre des 10 %. Cette dynamique 
pouvait d'ailleurs se percevoir sur le 
terrain, à travers la bonne santé de 

nombre d'entreprises - ce qui n'ex- 
clut pas que des secteurs comme le 
commerce soient en difficulté - et 

l'exubérance des marchés financiers. 
Une bonne nouvelle pouvant en 

cacher une autre, cette activité éco- 
nomique plus soutenue que prévu 

CHRONIQUE | par BÉATRICE MADELINE 

L'activité économique française 
s'avère bien meilleure que prévu 

conduit également à reconsidérer 
d'un œil plus favorable l'évolution 
de la productivité. Alors que les pre- 

mières mesures pouvaient laisser 
penser qu'elle avait chuté de 
5,5 points depuis la crise sanitaire du 
Covid-19, le recul a été ramené a 
4,3 points. La France, qui était donc 

le mauvais élève de l'Europe, recolle 
au peloton, puisqu'il semblerait que 
nos principaux voisins aient vu 

leurs pertes de productivité s'accélé- 
rer sur la période récente. 

Le vent a tourné 
Ce n'est pas la première fois que les 

statisticiens nationaux revoient 
leurs chiffres à la hausse. Depuis 
une vingtaine d'années, c'est même 
plutôt la norme. Selon Anthony 
Morlet-Lavidalie, économiste chez 

Rexecode, l'écart moyen entre la 
première estimation (habituelle- 
ment réalisée en mars de l'année 

suivante) et les indicateurs révisés, 
qui intègrent davantage de don- 
nées, s'élève à 0,34 point de pour- 
centage entre 2005 et 2024. 
En novembre 2024, l'économiste 

Elliot Aurissergues indiquait déjà, 
dans une note de l'Observatoire 

COMMENT EXPLIQUER 

LA DÉRIVE DES FINANCES 

PUBLIQUES, ALORS QUE 

L'ÉCONOMIE NE SE PORTAIT 

PAS SI MAL QUE CELA 

EN 2023 ET EN 2024? 

français des conjonctures économi- 
ques, que «l'économie française [al- 
lait] mieux qu'on ne le pensait», et 
que «les révisions très importantes à 
la baisse nont été observées que lors 
de la phase de récession associée à la 
crise financière». Une observation 
rare, qui amène à scruter avec plus 

d'attention encore la révision à la 
baisse opérée par l'Insee sur la crois- 
sance du premier trimestre 2026, 

dégradée entre fin avril (0,0 %) et fin 
mai (- 0,1 %). Est-ce le signal que le 
vent a tourné ? Après des années de 
«résilience », l'un des mots favoris 
de Bercy apres le Covid-19, les entre- 

prises et les consommateurs sem- 
blent désormais avoir épuisé leurs 
capacités de rebond. 
Tout cela pose une question ma- 

jeure. Comment expliquer la dérive 

des finances publiques, alors que 
l'économie ne se portait pas si mal 
que cela en 2023 et en 2024 ? Les re- 

cettes fiscales n'ont pas du tout suivi 
la trajectoire du PIB sur cette pé- 
riode, et le déficit public s'est creusé, 
atteignant 5,5 % du PIB en 2023 (au 
lieu des 4,9 % prévus), et même 5,8 % 

en 2024. Les gouvernements succes- 
sifs ont réguliérement invoqué la 
faiblesse de la croissance et la crise 

inflationniste pour justifier une 
politique de soutien aux ménages 
modestes et l'absence de mesures 
d'économies structurelles. 
Quoi qu'il en soit, compte tenu de 

la menace de récession et du coût de 
la guerre en Iran, les marges de 
manœuvre semblent bien avoir dis- 

paru aujourd'hui. Pour le premier 
ministre Sébastien Lecornu, la tâche 

de ramener le déficit budgétaire à 
5 % du PIB en 2026 reste ardue. @ 

VIOLENCES SEXUELLES: EN FINIR 
AVEC «L 

V 

est le témoin d'un 
LA VIOLENCE ralliement du féminisme à l'idée 

EN SPECTACLE. que l'enfermement constitue 
FÉMINISME, ÉTAT une punition juste, utile et légi- 
PUNITIF ET FIGURE time. Mais peut-on vraiment, 

DE LA VICTIME «en tant que militantes d'un 
d'Elsa Deck mouvement progressiste, penser 
Marsault, que condamner des gens a vingt 
La Fabrique, ans de réclusion criminelle dans 
160 p., 14€ les conditions actuelles constitue 

satisfaisante » ? 
C'est la passionnante question 

qu'explore Elsa Deck Marsault 
dans son nouvel ouvrage, La 
Violence en spectacle. Féminisme, 

Etat punitif et figure de la victime : 
160 

14 euros). La militante et es- : 
sayiste y retrace la généalogie, 
depuis les années 1960, des liens 

entre théorie féministe et re- 
cours à la justice pénale. Si le fé- 
minisme dit «radical » a d'abord 

fait la part belle aux positions 
anti-autoritaires et anticarcéra- 

d'autres courants moins } 
favorables a ces idées ne tardent 
pas, au début des années 1970, a 

se faire jour, au point que c'est 
finalement le « féminisme carcé- 
ral» qui sort victorieux de cette 

décennie de débats théoriques. 
Le recours à la justice pénale et : 

l'arrestation systématique des : 
auteurs de violences sexuelles : 

(La Fabrique, 

les, 

une avancée sociale enviable et : 

DEALISME PUNITIF » 

LIVRE 
ingt ans pour chacun!», 
proclamait, en novem- 
bre 2024, une banderole : 

rédigée par des collectifs fémi- : 
nistes et déployée devant le : 
tribunal d'Avignon lors du procès 
des viols de Mazan, qui a fait de 
Gisèle Pelicot une figure de la 
lutte contre les violences faites 
aux femmes. Cette inscription 

font dès lors figure d’idéal à pour- 
suivre, qualifié par l'autrice 
d'«idéalisme punitif», imposant 
au passage une définition 

monolithique et partielle des 
victimes, pensées comme blan- 

: ches et bourgeoises, vulnérables 

| et, surtout, obnubilées par l'idée 
1 qu'on ne répond au crime que 
‘ par la sanction et le repli 
! sécuritaire. 

large : Pur prisme judiciaire 
Dans la dernière partie de 
l'ouvrage, Elsa Deck Marsault 

oppose à ce modèle décrit 
comme largement imparfait l'al- 
ternative d'une «justice transfor- 
matrice». Déjà au cœur de son 
ouvrage précédent (Faire justice, 

La Fabrique, 2023), cet autre pro- 
jet est présenté comme la possibi- 
lité d'une articulation entre pro- 

: tection des individus et antipuni- 
! tivisme. Il s'agit, explique-t-elle, 
i de s'extraire d'un pur prisme 
! judiciaire et de faire de la répara- 
! tion une question collective, fon- 

: dée sur la solidarité, et une atten- 
tion concentrée sur l'envie de 
répondre aux besoins des victi- 
mes plutôt que sur l'obsession de 
punir les agresseurs. 

Le changement de perspective 
que propose cet essai érudit, 
parfois technique, mais riche 

d'exemples, et plus que néces- 
saire dans les questions qu'il 
soulève, appelle à renoncer au 
contestable idéal de la sécurité 
absolue. Par ce choix, l'autrice 

appelle à se détourner des déri- 
ves sécuritaires et à penser la 
préservation de soi comme une 

entreprise commune, basée sur 
l'empathie plutôt que sur la pru- 
dence individuelle. 

ANNE-TOSCANE VIUDES 

pages, : 

Chaque jeudi, le meilleur 
de la presse étrangère 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 



Se Monde 
VENDREDI 5 JUIN 2026 26 | fe Monde 

INTERNATIONAL | curonique L’INACCEPTABLE 
PAR ALAIN FRACHON 

Les démocraties 
libérales à l'épreuve 

ertaines des plus soli- 
des démocraties libéra- 
les seraient devenues 

«ingouvernables ». L'ex- | 
pression va bien au-delà des re- : 
vendications économiques et so- | 

ciales le plus souvent avances: | 
pouvoir d'achat, sécurité, immi- 

gration. Elle pointe une série de 
pathologies allant de l'instabilité 
politique à l'inaptitude aux réfor- 
mes profondes, sur fond d'intran- 
quillité sociale et de radicalisa- 

tion des opinions. Un mélange 
d'individualisme exacerbé et 
d'insatisfaction collective, qu'ex- 
ploitent à plaisir les protestatai- : 
res de la droite de la droite et de la 
gauche de la gauche. 
En Allemagne, en France, au 

Royaume-Uni, les grands partis 

de gouvernement sont en perte 
de vitesse. Longtemps dominé 
par l'alternance entre centre droit 

et centre gauche, le paysage politi- 

tréme grimpe, la gauche radicale 
progresse», résume la professeure 

de science politique américaine 
Nancy Fraser, dans un entretien 
au Monde fin mai. Les sondages 
révèlent la perte de confiance des 
citoyens dans les institutions de 

la démocratie représentative. 
Gauche divisée, droite de gou- 

LE MOMENT DE 
BIENVEILLANCE 

DONT BÉNÉFICIENT 
NOS DIRIGEANTS 

POLITIQUES 
NE DÉPASSE 
PAS SIX MOIS 

L'inflation est moins maîtrisée 
que jamais. Il avait promis de lut- 

ter contre l'immigration illégale. 
Il a stabilisé la situation à la fron- 
tière avec le Mexique, mais une 
majorité d'Américains condamne 
l'action de la police de l'immigra- 

tion. Il a mené campagne en stig- 
matisant un «wokisme» démo- 
crate méprisant les mythes fon- 

' dateurs du pays; il lui substitue 
que se fracture. «Les partis cen- : 
traux saffaissent, la droite ex- | 

vernement éclatée, majorité par- : 

lementaire introuvable, chef de 
l'Etat isolé : à un an de l'élection 
présidentielle, le profil politique 
de la France est celui que décrit 
Nancy Fraser. En Allemagne, le 

chancelier Friedrich Merz «fête » 
sa première année à la tête du 
gouvernement fédéral avec une 

cote d'impopularité record. Son 
alliance politique - le centre droit, : 
la CDU, associé au SPD, le centre 
gauche — est minée par les désac- 
cords, tandis que progresse l'ul- 

tradroite de l'AfD, Un bastion de 
maturité politique en Europe 

est-il en train de céder ? 

Depuis 1945, la palme de la sta- 
bilité revenait au Royaume-Uni. 

Elle prenait la forme d'une tran- 
quille alternance au pouvoir en- 
tre les travaillistes du Labour et 

les conservateurs du parti tory, 
avec, en variable d'ajustement, les 
libéraux ou les lib-dem. Ce chapi- 
tre de l'histoire du pays a pris fin: 
depuis dix ans, six premiers mi- 

nistres... A la tête d'une majorité 
d'ampleur historique à la Cham- 

un culte de la personnalité où se 

mêlent népotisme, corruption et 
appropriation de l'Etat à des fins 
de vengeance politique et d'enri- 

chissement familial. 
MAGA (Make America Great 

Again), le mouvement trumpiste, 

s'est emparé du Parti républicain 
etembarque le pays surle chemin 

de l'illibéralisme. En face, le Parti 
démocrate est tiraillé entre une 
aile gauche radicale et les tenants 

: d'un centrisme qui fut celui de 
Bill Clinton et de Barack Obama. 
Chez les élus comme chez les 
électeurs, la bataille politique op- 
pose non pas deux programmes 
de gouvernement, mais deux vi- 
sions de l'Amérique, incompati- 
bles l'une avec l'autre. 

Nouvelles contraintes 
Que se passe-t-il? Est-ce la faute 
des titulaires? La faute du sys- 
tèmeou des électeurs ? Dans le Fi- 

nancial Times, (16-17 mai), l’histo- 
rien Anthony Seldon s'interroge 
sur l'exercice de la fonction su- 

préme dans les démocraties libé- 
rales d'aujourd'hui: «le job serait 

' devenu impossible », A de rares ex- 

bre des communes et conduisant : 

prudemment une politique de : 
centre-gauche, le travailliste Keir | 
Starmer est laminé dans les son- : 

dages. Il affronte une tentative de 
destitution venant de son propre 

camp. Ses adversaires conserva- 
teurs, les tories, sont submergés, 
eux, par la vague montante du 

Reform UK, le parti de Nigel Fa- 
rage, bateleur en chef du Brexit 

lors du référendum de 2016. Au | 
Pays de Galles, en Ecosse etenIr | 
lande du Nord, les formations in- : 

dépendantistes devancent les 
deux grands partis de gouveme- 
ment. Assiste-t-on a la mort du bi- 

partisme a la britannique? 
Les Etats-Unis de Donald Trump 

sont un laboratoire : que se passe- 
t-il quand, sous la houlette d'un 
bonimenteur hors norme, le na- 

tional-populisme arrive au pour 

ceptions près dans le monde occi- 
dental, le moment de bien- 

veillance relative dont bénéficient 
nos dirigeants après leur élection 
ne dépasse pas six mois. Ils doi- 
vent gérer l'héritage d'une série 
de chocs extérieurs ininterrom- 

pus depuis l'avènement dusiècle: 
crise économique et financière; 
pandémie et guerre en Europe. 

L'action publique est corsetée 
de nouvelles et lourdes contrain- 
tes: poids de la dette publique; 

nécessités de la lutte contre le ré- 
chauffement climatique; retour 

de la guerre aux portes de l'Eur- 
rope; impitoyable concurrence 
de la Chine; vieillissement accé- 

léré des populations européen- 
nes ; réduction des marges de fi- 

nancement de l'Etat social. Le 
paysage médiatique a tué le 
temps de la réflexion critique. Le 
politique est soumis à la pres- 
sion de l'information vingt-qua- 
tre heures sur vingt-quatre. Les 

réseaux sociaux donnent droit de 
cité comme jamais à la désinfor- 

mation et imposent à la nanose- 
conde un jugement binaire: bien 

: ou mal, bon ou mauvais -tant pis 

voir? Avant même sa guerre con- | 

tre l'Iran, le républicain flirtait 

avec un taux d'impopularité rap- 
pelant celui de son prédécesseur 

démocrate, Joe Biden. 

LES RÉSEAUX 
SOCIAUX DONNENT 

DROIT DE CITÉ 
COMME 

JAMAIS À LA 

DÉSINFORMATION 

pour la nuance. 
Fragile, critique d'elle-même, la 

démocratie libérale s'accom- 

mode mal de l'impatience de 
l'époque. Dans sa singularité, 

dans la grisaille même de sa 
quête quotidienne de compro- 
mis, elle est pourtant le régime 

le mieux adapté à des sociétés 
' aussi complexes et travaillées 
| d'aspirations contradictoires 

: que sont les nôtres. @ 

Post-scriptumRelire ou lire 
d'urgence à ce sujet Les Désillu- 
sions de la démocratie (Gallimard, 

2024), de la sociologue Domini- 
que Schnapper. 

POLITIQUE 
DE L’UE SUR 
LES EXPULSIONS 
DE SANS-PAPIERS 

ÉDITORIAL JM 

il fallait une preuve que la ques- 

tion de l'immigration est au cœur 
S des recompositions en cours du 
paysage politique européen, l'alliance for- 

gueur le 12 juin, et introduit plus de solida- 
rité entre les Etats membres. 
Certes, le principe de libre circulation 

dans l'espace Schengen et la nécessité de 
contrôler les frontières extérieures de 
l'Union européenne (UE) supposent une 

meilleure coopération entre Etats. Mais le 
nouveau règlement sur les expulsions re- 
vient à construire celle-ci par le bas, par l'af- 
fichage de mesures non seulement inac- 

| ceptables au regard des principes des droits | 

' humains, mais à l'efficacité douteuse. 
‘Le texte, censé permettre d'améliorer le : 

mée par la droite et l'extrême droite au Par- | 
lement européen pour engager un durcis- : 

sement sans précédent de la politique des | 
Vingt-Sept en la matière la fournit. Voté le : 
9 mars par les eurodéputés, le règlement 

visant à accélérer les retours de migrants 
en situation irrégulière a fait l'objet, lundi 
1 juin, d’un accord entre les Etats, le Parle- 

ment européen et la Commission euro- 
péenne. Le texte issu de ce compromis doit 

encore faire l'objet d'une validation for- 
melle. Il complète le «pacte sur la migra- 
tion et l'asile » qui, lui, doit entrer en vi- 

taux d'exécution des décisions d'éloigne- 

ment — 28 % en moyenne -, multiplie les 
moyens de pression. Il autorise la saisie des 

documents d'identité des étrangers en si- 
tuation irrégulière refusant de quitter le 
territoire et l'allongement jusqu'à deux ans 

de la durée de rétention. Le règlement crée 
aussi un «ordre européen de retour», for- 

mulaire commun destiné à faciliter la re- 

connaissance mutuelle des décisions d'ex- : 
pulsion. Surtout, il permet la création, hors : 

de l'UE, de «plateformes de retour» où | 
pourraient être renvoyés les étrangers refu- : 
sés par leur pays d'origine. 

Pareilles orientations résultent de la droi- 
tisation du Parlement européen aux élec- 
tions de 2024. Elles consacrent l'inquiétant 

ralliement des conservateurs à l'extrême 
droite déjà constaté en matière environne- 

mentale. Et reflètent aussi le cynisme du 
Rassemblement national qui, depuis le 
vote du nouveau réglement, est passé de la 

dénonciation de l'«Europe passoire» à 
l'hommage à une UE bouclier. 
Linclusion des « plateformes de retour» 

dans le règlement - sur laquelle Emmanuel 
Macron s'est dit «sceptique » — doit être dé- 
noncée avec vigueur, Elle revient à confier, 

contre rémunération, à des Etats pauvres et 
peu respectueux des droits humains 

comme le Rwanda, l'Ouganda ou l'Ouzbé- 
kistan, la tâche de reprendre les sans-pa- 
piers inexpulsables dans leur pays. 

Cette «externalisation», considérée 
comme dissuasive par certains Etats, consti- 
tue à la fois une démission de l'Union euro- 

péenne au regard des principes humanitai- 
res qui la fondent, et l'affichage démagogi- 

que d'une vaine «solution». En attestent 
aussi bien l'abandon par le Royaume-Uni de 
l'inefficient, illégal et coûteux projet de ren- 

voi des illégaux en Rwanda, l'échec du « plan 
Albanie» de Giorgia Meloni en Italie, mais 
aussi la faible efficacité des accords compa- 

rables de renvoi passés par Donald Trump 
avec des pays d'Amérique latine et d'Afrique. 

Si l'Europe a besoin d'une politique d'im- 
migration harmonisée, elle a aussi besoin 
de discours de vérité et de mesures réalis- 

tes. Pour faire admettre aux opinions que 
l'effectivité des expulsions dépend moins 
de mesures juridiques ou d'effets d'an- 
nonce que d'un patient travail diplomati- 
que et politique de coopération avec les 

pays d'origine, dans un monde où les im- 
migrés sont devenus des moyens de pres- 
sion et des monnaies d'échange. @ 
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Jon Fosse 
Aux confins de l'invisible 
« Blancheur » nous offre le monologue intérieur d'un homme égaré dans un univers 
immaculé, avant de prendre la forme d'une obsedante méditation sur la mort 

FLORENCE NOIVILLE 

e blanc sied à Jon Fosse. Dans 
ses romans comme dans son 
théâtre, c'est une couleur qui 
revient sans cesse pour suggé- 
rer le silence, l'effacement du 

monde sensible et une forme 
de présence spirituelle difficile à nom- 
mer, Qu'il renvoie à la lumière nordique, 
à la page de l’auteur ou au vide, le blanc, 
en effet, n'est jamais synonyme de pure 

absence chez le grand écrivain norvé- 
gien, comme en témoigne Blancheur, 
son dernier livre en date, dont la traduc- 

tion paraît aujourd'hui en français. 
Ce texte date de 2023. Fosse l'a composé 

quelques mois avant de recevoir le prix 
Nobel de littérature. Un peu plus tôt, il 
avait mis un point final à sa monumen- 

tale Septologie, une somme en sept par- 
ties où, dans une prose hypnotique et 
quasi dépourvue de ponctuation, il explo- 

rait la conscience d'un peintre confronté à 
son double et à ses doutes. 

Le ressassement est 
typique de la prose de 
Fosse, telles les variations 
incessantes qui font 
imperceptiblement 
progresser le texte 

On comprend qu'après une telle entre- 
prise - plus de 1000 pages désormais 
disponibles en poche chez Bourgois - 
l'auteur ait éprouvé le besoin de « bondir 
à l'autre bout de lui-même » - expression 

qu'il avait employée à Oslo, lors de la pre- 
mière Conférence Jon Fosse, en 2025. De 

ce bond est né un texte court, 70 pages, 

qui emprunte autant au conte qu'à la pa- 
rabole et semble concentrer, sous une 

forme cristalline, quelques-unes des 
grandes interrogations de son œuvre. 
La trame narrative tient à peu de 

chose, Un homme prend sa voiture pour 
échapper à l'ennui. Il roule au hasard. 
A chaque embranchement, il tourne 

une fois a droite, une fois a gauche. 
«Pourquoi telle chose doit-elle mener a 
telle autre?», se demande-t-il, A force 
d'errer, il s'engage dans une forêt de plus 
en plus dense. Sa voiture s'enlise. Il des- 

cend. Et, à pied, achève de se perdre. 
Jon Fosse ne donne pas de nom à son 

personnage. Nous suivons son monolo- 
gue intérieur, hésitant, inquiet, porté 
par une langue d'une simplicité presque 
nue. Une langue blanchie de tout orne- 
ment, comme si les mots les plus ordi- 
naires étaient seuls capables d'appro- 

cher l'essentiel. L'homme se répète 
qu'il va chercher de l'aide. Mais la nuit 
tombe. La neige aussi. Plus il avance, 

moins il comprend ce qu'il fait là. 
«Chercher de l'aide dans la forêt, dans la 

forêt obscure, quelle idée (...). De la bêtise 
pure et simple. Comment ai-je pu me 
comporter ainsi?» 

seis a é 

Photographie extraite de la série « Pulsations cardiaques», de Juuso Westerlund. En Finlande, en 2013. JUUSO WESTERLUND 

Le ressassement est typique de la prose 

fossienne, de méme que les variations 
incessantes qui font imperceptiblement 
progresserle texte. Fosse a souvent expli- 

qué que ces répétitions fonctionnaient 
comme en musique: des pulsations, une 

rythmique intérieure destinée moins a 
raconter qu'à faire éprouver. Une fois ce 
mouvement installé, quelque chose se 

produit. Le récit s’entrouvre. Et sur le 
«noircompact » de la nuit surgit une «sil- 
houette blanche», «phosphorescente », 

qui semble avancer vers le narrateur. 
L'homme s'interroge. Est-ce une hallu- 

cination? «Et s'il essayait de toucher 
cette forme lumineuse pour voir si elle est 
réelle?» Non, répond une autre voix en 

lui. «On ne peut pas toucher une blan- 
cheur pareille, On risquerait de la salir.» 
Bientôt, la vision disparaît (ou cesse 

d'être visible). Mais d'autres prennent le 
relais. Un couple dans lequel le narra- 

teur reconnaît sa mère et son père. Et 
puis un homme en costume noir, sans 
visage, qui l'entraîne vers un «néant » où 

la forme blanche réapparaît et scintille 

de nouveau, «de toute sa blancheur». 
Dès lors, le livre cesse d'être le récit 

d'un homme perdu dans la forêt. Il de- 

vient une méditation ouverte sur la 
mort et l'indicible. Lorsque nous l'avions 

interviewé, à Vienne, en 2024, Jon Fosse, 
converti au catholicisme, nous avait ex- 
pliqué combien il demeurait marqué par 

le mouvement quaker, dont il fut proche 
un temps. Il évoquait notamment ces 
moments où les fidèles s'assoient en 

silence pour tenter de se concentrer sur 
leur «lumière intérieure», cette étincelle 
de « divin que chacun porte en soi ». 
Difficile de ne pas y penser en lisant 

Blancheur. Pourtant, comme toujours 

chez Fosse, toute interprétation définitive 
se dérobe. Son récit cherche-t-i] à nous 
faire éprouver le mystère de l'existence? 
Décrit-il une expérience mystique? Ou le 
cauchemar d'un homme vieillissant s'en- 

fonçant dans la nuit de sa propre cons- 
cience? Selon les jours - Blancheur est de 
ces livres qui continuent à obséder le lec- 

teur pendant longtemps-, on penche 

vers l’une ou l’autre de ces hypothèses. 
C'est précisément là l'une des beautés du 
texte: toutes demeurent possibles et 

coexistent sans jamais s'annuler. 
Dans maintes cultures asiatiques, le 

blanc est la couleur du deuil. Chez Fosse, 
il est celle du seuil. De cet instant de bas- 
cule ou le monde tangible se retire pour 

laisser apparaitre autre chose. Quoi exac- 
tement, le livre ne nous le dit pas. Il nous 
abandonne dans une obscure clarté, sus- 

pendus entre disparition et révélation. 
C'est cette suspension qui fait sa grâce. @ 

i BLANCHEUR 
| (Kvitleik), 
| de Jon Fosse, 
; traduit du néo-norvégien par Terje Sinding, 
i éd. Christian Bourgois, 
! 80p, 14 €, numérique 11 €. 
Signalons, du même auteur, la parution en 

poche d'Un nouveau nom. Septologie VI- 
VIIL traduit par Jean-Baptiste Coursaud, 

Bourgois, « Satellites », 320 p., 12€. 
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Morte il y a150 ans, lécrivaine fait l'objet de plusieurs parutions remarquables 

Les facettes scintillantes de George Sand 

JEAN-LOUIS JEANNELLE 

la notion proustienne de « mé- 

moire involontaire » nous as- 
socions le plus souvent la 
scène où le narrateur d'A la re- 

cherche du temps perdu, goûtant une 
madeleine trempée dans un thé, re- 

trouve le souvenir de son enfance à 
Combray (Calvados). Toutefois, d'autres 
expériences jalonnent le texte, et peut- 

étre la plus significative concerne-t-elle 
Francois le Champi (1848), roman cham- 

pêtre de George Sand que sa mère lui 
avait lu, enfant, et que le narrateur âgé 
redécouvre au moment ou il se décide 

enfin à écrire son grand œuvre. 
Ni Hugo, Balzac ou Flaubert, capitaux 

pourtant chez Proust, mais Sand (1804- 

1876). Nous mesurons mal la célébrité 
que celle-ci connut en son temps, à titre 

de romancière prolifique (on ne manqua 
d’ailleurs pas de lui reprocher une plume 
trop facile, la où la fécondité de Balzac 

était, jugeait-on et juge-t-on encore, une 
manifestation desa créativité), mais aussi 

de journaliste, engagée dans son siècle 
comme très peu de femmes à l'époque. 

Il est vrai que l'arrière-plan œdipien de 

François le Champi, histoire d'amour en- 
tre une meunière et le jeune homme 
autrefois découvert près d'une fontaine 

qu'elle avait éduqué comme une mère, 
explique la fascination de Proust pour ce 
roman, pièce d'une trilogie pastorale éga- 
lement formée de La Mare au diable 
(1846) et de La Petite Fadette (1848), que 

complétera Les Maîtres sonneurs, en 1853. 
Cet amour pur que sous-tend un fan- 

tasme incestueux n'est pourtant plus ce 

qui retient notre attention. Dans la ma- 
gnifique biographie qu'elle livre de 
George Sand — après celle qu'elle a consa- 
crée à Flora Tristan (Gallimard, 2022) -, 
Brigitte Krulic révèle qu'au-delà de la fas- 

cination de l'écrivaine pour la « vie primi- 
tive» des campagnes, nous savourons 
sans en avoir toujours conscience ou 

vouloir l'admettre tout un imaginaire ro- 
manesque que nous cache, aujourd'hui 

encore, l'idée que le genre obéit à une 
quête incessante de réalisme. 
Balzac ou Sand: la seconde incarne un 

pôle idéaliste qui remonte aux romans de 
chevalerie, aux bergeries ou au roman 

sentimental. L'objet visé n'y est pas la re- 
présentation la plus exacte du monde, 
mais l'établissement de degrés de perfec- 
tion et l'apprentissage de valeurs morales 
fortement incarnées. Car l'idéalisme de 
Sand n'est nullement abstrait: il mobilise 

toute une palette des sentiments dont la 
romancière fait la matière même de ses 

œuvres. Balzac résuma leurs divergences 

en ces termes: « Vous cherchez l'homme 
tel qu'il devrait être; moi je le prends tel 

qu'il est», ajoutant: «Croyez-moi, nous 
avons raison tous deux », ainsi que Sand le 
rapporte dans son chef-d'œuvre autobio- 

graphique, Histoire de ma vie (1854-1855; 
réédité chez Calmann-Lévy, avec une pré- 
face de Damien Zanone, 1496 pages, 

37 euros, numérique 16 euros). 

Dans sa biographie, 
Brigitte Krulic 
reconstitue les 
différentes étapes 
du combat de Sand 
pour la liberté 
et l'égalité 

«Dans la politique jusqu'au cou» 

Etonnante cohérence de cette œuvre: 

à l'idéalisme romanesque répond, en 

matière sociale, la croyance en une per- 
fectibilité de l'être humain, que Sand 

partageait avec Pierre Leroux (1797-1871), 
cet apôtre d'un socialisme fonciérement 
républicain (garant donc des libertés), 

qui professait une foi «humanitaire» 
confiante en l'expansion illimitée du 
progrès. À son engagement politique, 
George Sand fixait, aussi surprenant 
cela puisse-t-il nous paraître, de claires 

limites concernant les droits politiques 
pour les femmes. Pour elle, la transfor- 
mation du sort des femmes passait par 

celle, radicale, de la société, et la revendi- 
cation de droits politiques importait 
moins que celle de droits civiques, 
communs aux deux sexes. 

Portrait 

non daté de 

George Sand, 

à Charenton- 

le-Pont (Val- 

de-Mame). 

ATELIER DE PAUL 

NADA R/MINISTERE 

DE LA CULTURE- 

MEDIATHEQUE 

DU PATRIMOINE ET 

DE LA PHOTOGRA- 

PHIE, DIST, RH 

GRAND PALAIS 

Brigitte Krulic reconstitue les différen- 
tes étapes de son combat pour la liberté 

et l'égalité. Et déméle notamment les cir- 
constances qui lui firent condamner la 

Commune : ce coup de force d'une mino- 
rité agissante contrevenait, à ses yeux, au 
sacro-saint principe du suffrage univer- 

sel- le sentiment du peuple pouvait bien, 
selon elle, s'égarer, comme lors de l'élec- 

tion, peu après l'insurrection populaire 
de février 1848, d'uneassemblée hostile à 
la gauche socialiste, il n'en restait pas 

moins la source de toute légitimité et le 
seul rempart contre la violence politique. 
Nous sont ici offertes de nouvelles fa- 

cettes de George Sand, trop souvent re- 
conduite à sa double origine, entre un 

père descendant des rois de Pologne et 
une mère appartenant au petit peuple de 
Paris. Ou encore à ses tapageuses amours 

avec Musset, l'avocat Michel 
: GEORGE SAND, de Bourges, ou deux des plus cé- 
de Brigitte Krulic, lebres musiciens de son temps, 

Gallimard, Liszt (leur liaison resta chaste) et 
«JE NE ME SENS PAS CAPABLE 

d'écrire sur des questions politi- 
ques. (...) Cest trop savant pour 
moi et trop ennuyeux par-dessus 

Elle s'intéresse malgré tout ala 
révolution de 1830, et aux idées 

socialistes de son temps, avant 
de proclamer plus tard: «Je suis 
dans la politique jusqu'au cou.» 
George Sand n'est pas seule- 
ment journaliste, romancière, 

dramaturge. Elle a signé, on le 
sait moins, quantité de textes 
d'intervention et de réflexion 

qui traitent notamment de la 
place des femmes, de l'émanci- 

pation du peuple, de l'avenir 
de l'égalité et de la fraternité. 
Lexcellent recueil de ses Ecrits 

politiques, rassembles et soi- 
gneusement édités par Philippe 

le marché », écrivait-elle a 27 ans. 

Roger, permet de découvrir la ri- 

chesse et la diversité de cette face 
plus ou moins oubliée de l'œuvre. 
Sila marque du temps y est 

évidemment sensible, une vraie 
proximité se révèle vite entre 

les préoccupations politiques 

de George Sand et celles de notre 
époque. A commencer par cette 
distinction majeure: la politique 
peut s'entendre comme tactique, 
gestion aléatoire du pouvoir 

«au jour le jour», ou bien comme 
construction d'horizons loin- 
tains, idéaux, fondés sur des 

principes. Lécrivaine sait que 
ces deux faces sont à la fois 

complémentaires et opposées, 
et que là résident la grandeur 
et les difficultés du politique. 

Plus en détail, on voit George 
Sand prendre fait et cause pour 

Fanchette, une innocente aban- 

donnée par ceux qui avaient le 
devoir de la protéger. Elle rend 
public un scandale caché, dé- 

nonce dans les «petites villes » 
des « antres de corruption » où 
«l'intimidation assure l'impunité 

au vice et au crime». Elle se bat 
surtout, en mots et en actes, pour 
la liberté des femmes, l'égalité de 
tous et la fraternité des peuples. 
Sans oublier la préservation de la 

nature, dont témoigne l'étonnant 
texte sur la forêt de Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne) qui clôt ce 
recueil finalement très actuel. @ 

ROGER-POL DROIT 

ÉCRITS POLITIQUES, 

de George Sand, 
édition de Philippe Roger, 

Folio, « Classique», 544 p. 8,60 €. 

«NRF Biographies», Chopin (avec lequel elle vécut 

326 p., 24 €, 

numérique 17 €. 

près d'une décennie). Plus inté- 
ressant est le fait que Sand fut, 

Signalons aussi, en 1839, la première, et seule, 

de George Sand, femme élue au comité de la So- 
: les parutions en ciété des gens de lettres, fondée à 
: poche de François l'initiative de Balzac. Et que sa 

: leChampi édition  productivité- autour de trois ro- 
! de Martine Reid, mans par an, de très nombreux 

Folio, «Classique », 

368 p.410 €, 

et de Lélia, édition 

de José-Luis Diaz, 

Folio, «Classique », 

: 544 p, 9,50 €. 

articles, des pièces, et l'impo- 
sante Histoire de ma vie -s'expli- 
quait par une hygiène de travail 

aussi exigeante que celle d'un 
Flaubert (tous deux en discuté- 
rent abondamment par cour- 
rier). Reste que sa créativité vi- 

sait la « Vie», la où l'auteur de Madame 
Bovary, lui, fixait l'« Art» pour but. 
La vie... C'est la ce que l'œuvre san- 

dienne offre avec le plus de générosité, 

précisément parce que, à ses yeux, la gé- 
nérosité en était le principe même. @ 

De miraculeuses 

archives 

Il pouvait paraître difficile, 
cent cinquante ans après sa 

mort, de trouver du nouveau 
à dire sur George Sand, qui, de 
son vivant, faisait déjà les frais 

des gazettes de France et d'Eu- 
rope et n'a jamais cessé depuis. 
C'était compter sans les archives, 

démontre Marie-Hélène Baylac 
dans ce volume de l'excellente 
collection «Bibliothèque des 
illustres », éditée par Perrin 
et la Bibliothèque nationale 

de France, institution capable 
de bien des miracles, dont celui 
qui se joue dans ces pages: la 
multiplication, grace aux archi- 
ves quiy sont reproduites, des 

figures de George Sand, plus 
nombreuses que celles que la 
postérité a conservées, plus vi- 

vantes aussi, et plus complexes, 
plus troubles, plus séduisantes 
encore, donc. Or l'historienne 
excelle à « faire tourner le kaléi- 
doscope », ce qui rend délectables 

l'immersion dans le monde 
de Sand, et sa résurrection. @ 

FLORENT GEORGESCO 
® George Sand, La passion 

de la vie, de Marie-Hélène Baylac, 

Perrin/Bibliothéque nationale 

de France, « Bibliotheque des illustres », 

256 p, 25 € 

QUE TI PTSTE TES 

LES AMOURS 
DE A ALL: 

Une foule 

sentimentale 

Musset, Chopin, Mérimée... 
on connaît les noms des amants 

les plus célèbres de George 
Sand. A la lecture des Amours 
de George, de Stéphane Guégan, 

on a presque le tournis tant 
les hommes et femmes ayant 
joué un rôle dans sa vie amou- 
reuse sont nombreux. Ecrit 
avec une grande vivacité, en 

une succession de chapitres 
relativement brefs qui permet 
au livre d'avancer tambour bat- 

tant, le roman de l'historien et 
critique d'art tient la chronique 

sentimentale de l'écrivaine de 
Nohant (Indre). A la manière de 
«cette pipelette géniale de Del- 

phine de Girardin », qui réjouis- 
sait le Tout-Paris, il semble affir- 
mer que « chaque nouvelle rela- 

tion de Sand est un nouveau 
roman, L'histoire de ses affec- 

tions est tout entière dans le ca- 
talogue de ses œuvres ». Parfois 
elliptique, faute d'archives, 

ou par choix esthétique, 
l'enchaînement des amours 
de George Sand laisse les lois 

du cœur d’Aurore Dupin aussi 
mystérieuses que littérairement 

vivifiantes. s 
FLORENCE BOUCHY 

® Les Amours de George, 
de Stéphane Guégan, 

Gallimard, 174 p. 19 € numérique 14 €.
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Dansletrès attendu 

«La Légende», 
au cœur de vives 

polémiques depuis 
l'annonce de sa 

parution, l'écrivain 
raconte son année 

d’incarcération 
en Algerie. Un livre 

engage, parfois 
saisissant, mais 
souvent confus 

RAPHAELLE LEYRIS 

| faudrait pouvoir lire La Légende 

en oubliant le bruit qui entoure le 
livre de Boualem Sansal, « écrit en 

quarante jours», comme l'assure 
l'auteur, qui y raconte son arresta- 
tion, le 16 novembre 2024 à Alger, 

sa détention d'une année pour apologie 
du terrorisme, espionnage et atteinte à 
la sûreté de l'Etat, et son retour en France 

après une grâce obtenue par l'Allemagne. 
Il faudrait pouvoir ignorer que toute ap- 

proche critique de ce texte risque d'être 
rabattue sur une appartenance suppo- 
sée au «camp du Bien », ainsi que le Fran- 

co-Algérien appelle cette gauche dont 
une partie a refusé d'entendre ce qu'il 
avait à dire sur son pays d'origine et sur 

l'islamisme, et qui a parfois pris trop de 
gants pour condamner sa détention ini- 

que — voire s'est lavé les mains de son 
sort, sous prétexte que les propos qui lui 

ont valu la prison, concernant les fron- 

tières de l'Algérie, avaient été tenus dans 
un média d'extrême droite, Frontières. 

En face, lui reconnaître la moindre qua- 

lité sera considéré comme une légitima- 
tion des provocations dont a le goût cet 

homme de 76 ans, éreinté par une année 
de prison et un traitement contre le can- 
cer, adepte depuis toujours des déclara- 

tions à l'emporte-pièce, et qui les multi- 
plie depuis son retour. 

Il faudrait encore pouvoir oublier le rôle 
du manuscrit dans le limogeage d'Olivier 
Nora, le patron de Grasset. En mars, le 

groupe Hachette, dont Grasset est une 
maison, annonçait qu'il était rejoint par 
Boualem Sansal, publié chez Gallimard 

depuis son premier roman, Le Serment 
des barbares, en 1999. Un mois plus tard, 

Olivier Nora était licencié, et Vincent 
Bolloré, propriétaire du groupe Vivendi, 
auquel appartient Hachette, affirmait, 

dans une tribune au Journal du dimanche 
(dont il est également propriétaire}, que 
l'éditeur était opposé à une sortie du livre 

au début de juin, préférant le program- 
mer pour l'automne. 

Le départ de très nombreux auteurs de 
la maison, consécutif à ce congé donné à 
Olivier Nora, a renforcé le statut de 

«prise de guerre» de Boualem Sansal, 
et la place de l'écrivain dans la «bataille 

SOU 
nnée noire 
em Sansa 

Boualem Sansal, dans les locaux de Gallimard, à Paris, le 24 novembre 2025, quelques jours après sa sortie de prison. LUDOVIC CAREME POUR « LE MONDE » 

culturelle» qui fait rage sur la scène 
politique. Bataille dont la réception de 
La Légende, d'emblée tiré à un peu plus 

de 100000 exemplaires et paru mardi 
2 juin, s'annonce comme un épisode par- 
ticulièrement outré et fatigant. 
Le mot «fatigue» est au reste un de 

ceux qui reviennent le plus tout au long 

de ce livre, dont certaines pages ressem- 
blent a des divagations saisies en- 
tre veille et sommeil, dans un souci de 

clarté et de cohérence qui ne saute pas 
toujours aux yeux. Prenez le mot qui lui 

donne son titre. «La Légende» serait 
le surnom dont, à la prison de Koléa, ses 
codétenus auraient très vite affublé 

Boualem Sansal, auréolé de gloire par sa 
célébrité et son destin dopposant. Au fil 
du texte, le mot se met à désigner l'image 

publique de son personnage, placé sur 
un piédestal pendant son incarcération, 

cet homme «résistant au pouvoir, [qui] 
battait le tambour de guerre partout sur 
terre » — tandis que la personne privée de 

Boualem Sansal «vacillait en pleurs» 
dans sa cellule après avoir été privée pen- 
dant un mois des parloirs avec sa femme. 

Puis «la Légende», si l'on a bien com- 
pris, s'étend à une sorte d'aspiration uni- 

verselle à la liberté, mais aussi à bien 
d'autres choses de plus en plus nébuleu- 
ses: «La Légende nest pas, n'est jamais, 

directement lisible et compréhensible. Il 
faut tenir une foi spéciale, surhumaine, 

pour l'entendre. Je crois l'avoir dit et je té- 
moigne quelle est de la nature du Graal, 
la force forte de toutes forces comme nous 

l'enseigne la mythique Table d'Emeraude 
d'Hermès Trismégiste et les contes héroi- 
ques de la Table ronde. » 

Il serait pourtant faux de prétendre que 
le texte ne contient pas des passages sai- 

Le mot « fatigue » revient 

a des divagations saisies 
entre veille et sommeil, 

dans un souci de clarte 

pas toujours aux Yeux 

sissants. On songe a la description de 
l'entrée en prison qui n'est «pas qu'un 

événement déchirant. C'est une dégrada- 
tion sévère, rapide. |...) Les premières heu- 
res sont étranges. On se tient debout, 

les bras ballants. On attend. Mais quoi. 
Quelque chose. Un choc, une panique, 

un effondrement. Rien ne vient. Le corps 
résiste par inertie. L'esprit, lui, commence 
à calculer, à interroger. mais quoi. La 

consistance du vide, la mémoire supposée 
des lieux. Combien de pas pour traverser 

souvent dans l'ouvrage, dont 
certaines pages ressemblent 

et de cohérence qui ne saute 

la cellule (un pas et demi). Combien de 
battements. Combien de silences. Com- 
bien d'années, de stigmates, de vie perdue. 

Combien de combiens». 
Il y a aussi les portraits d'autres pri- 

sonniers, le récit de la manière dont 

Boualem Sansal a joué les écrivains pu- 
blics pour élaborer avec certains un 

poeme collectif, ses expériences 
de mort imminente. Les plus 
belles lignes sont celles qu'il 

consacre à son épouse, Naziha, à 
laquelle il laisse la plume pour 

deux pages bouleversantes sur 
«lenvers du récit». 
Les lecteurs familiers des pri- 

ses de position publiques de 
Boualem Sansal ne seront guére 
surpris par ses réflexions sur la 

liberté d'expression, ni par ses 
déclarations d'amour enflam- 

mées à «la France des trois L» 
(littérature, liberté, Lumières), par ses dé- 
clarations de guerre à l'Algérie du prési- 

dent Tebboune (dit «Teb le Maudit ») ou 
par ses sombres prédictions sur l'avenir 
des démocraties. 

Ils seront, en revanche, peut-être frap- 
pés par la brutalité que cet homme ré- 

puté doux met à régler ses comptes avec 
les éditions Gallimard. Il leur reproche de 
l'avoir mis à la porte, «sous huitaine», 

d'un logement prêté à son retour d'Algé- 
rie, alors qu'il était démuni de tout. Ce, 

EXTRAIT 

«Durant le vol, alors que 
mes oreilles se remplissaient 

du vrombissement soyeux du jet, 
une vérité s'est tout à coup impo- 

sée à moi, criante, violente, dou- 
loureuse (...). Elle me disait que 
je n'avais pas été gracié, je navais 

pas été libéré, je n'avais pas été 
remis aux autorités allemandes, 
j'avais été expulsé comme un 

malpropre, comme un otage 
dont on na plus besoin. 

Comme un papy impotent 
qu'on abandonne sur le trottoir, 
que des humanitaires alertés 

viendront tantôt ramasser 
et porter au refuge. 

Mon malheur nest donc pas fini 

Il me suivra jusqu'à mon dernier 
jour. On me refuse mes deux 
patries, lAlgérie et la France, et 
on me jette dans une troisième 
comme on jette ses ordures 

chez le voisin. 
Monsieur Steinmeier [le prési- 
dent de la République fédérale 
d'Allemagne] ignorait — l'ignore- 
t-il encore ? - que le mat huma- 
nité a un autre sens chez Mon- 
sieur Tebboune. Il nous a tous 
abusés. La France et lAllemagne 
croient mavoir libéré mais 
la victoire appartient en totalité 

à Monsieur Tebboune. » 

LA LEGENDE, PAGES 186-187 

après avoir adopté avec le pays qui 
l'avait condamné une stratégie diplo- 
matique plutôt que la tactique offensive 

prônée par son comité de soutien: 
l'écrivain assure qu'il aurait préféré pur- 
ger ses cinq ans de peine tête haute plu- 

tôt que d'être gracié après une année. 
La restitution de son calvaire carcéral 

laisse cependant douter qu'il aurait sur- 
vécu à pareille épreuve. 
La Légende est un livre qui ressemble à 

son auteur. Il porte la trace de ses em- 
portements, de son courage, de ses con- 
tradictions, de sa solitude bien anté- 

rieure à son incarcération, aussi. Il affi- 
che les stigmates de l'urgence dans 

laquelle il a été écrit et édité. D'aucuns 
jugeront peut-être mesquin, s'agissant 
d'un livre qui se place sous l'égide d'Al- 

fred Dreyfus, d'Alexandre Soljenitsyne 
et d'Alexeï Navalny, de constater, par 

exemple, l'impossibilité chronologique 
d'une anecdote : dans des pages pleines 
d'admiration pour Bruno Retailleau, mi- 

nistre de l'intérieur entre 2024 et 2025, il 
est rapporté que la rumeur a couru en 
prison que celui-ci comptait capturer 

Abdelmadjid Tebboune comme Donald 
Trump avait fait arrêter le président du 
Venezuela Nicolas Maduro - événement 

advenu en janvier 2026, deux mois 
après l'élargissement de Sansal. 

Il sera sans doute considéré comme in- 
délicat de relever des erreurs de citation 
(«Il n'y a pas de honte à préférer le bon- 

heur », d'Albert Camus, devient «1! nest 
pas honteux dêtre heureux»), de mon- 

naie (les dinars algériens sont transfor- 
més, étrangement, en pesos)... Ou en- 
core l'orthographe à deux reprises fau- 

tive du nom de Christophe Gleizes 
(«Gleiz»), journaliste français empri- 
sonné depuis juin 2025 en Algérie. Une 

désinvolture d'autant plus surprenante 
que le livre entend «porter l'espoir de 

tous les prisonniers politiques qui crou- 
pissent dans les prisons algériennes» et 
se faire leur héraut. C'est, du reste, avec 

une forme de sagesse que les ultimes 
lignes de La Légende en appellent au 
silence. «JI faut laisser décanter le temps 

et l'épreuve avant décrire d'autres chapi- 
tres», écrit Boualem Sansal pour 

conclure ce «livre de combat». @ 

: LA LÉGENDE, 

: de Boualem Sansal, 

| Grasset, 252 p, 22€, numérique 13 €.
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Lecrivaine livre avec «La Requine » un récit apaise dans lequel elle évoque pour 
la premiere fois directement la tuerie de « Charlie Hebdo», dont elle est rescapée 

Sigolene Vinson, le choix du vivant 

FLORENCE BOUCHY 

près l'attentat de Charlie 
Hebdo, dont elle est res- 
capée, Sigolène Vinson 
a publié plusieurs ro- 

mans. Face à la violence innom- 
mable du réel, il lui fallait s'en re- 

mettre à la fiction. Fuite, détour ou 
affirmation de sa confiance main- 
tenue dans les vertus de la créa- 
tion artistique, son écriture, déli- 
cate et souvent ludique, s'est vite 

inscrite dans la veine écopoétique. 
L'étang de Berre, cette «lagune 

méditerranéenne à l'équilibre pré- 

caire, deuxième plus grande mer 
fermée d'Europe et premier pôle 
pétrochimique de France», au 
bord duquel elle s'est installée 
quelques mois après la tuerie du 

7 janvier 2015, est devenu pour 
elle un lieu de célébration du vi- 
vant. Dans La Palourde comme 
dans Le Butor étoilé (Le Tripode, 
2023 et2025), on suivait lechemin 

qu'empruntait la narratrice pour 
oser affirmer sa joie de vivre 
quand tout, autour d'elle, disait la 

disparition des espèces et l'effon- 
drement écologique. 
La Requine, son nouveau texte, 

n'est pas si différent de ses deux 
précédents ouvrages. La narra- 

trice y explore toujours les rives 
de l'étang de Berre, rame sur son 
paddle en se sentant «seule au 

monde», observe les coquillages 
et les oiseaux. Parce que «c'est ici 
que ma joie demeure, écrit-elle, 
dans le vol de minuscules oiseaux 

Lautrice raconte la 
vie quelle mene, ses 
rencontres, les oiseaux 
quelle voit, et les dents de 
requin fossilisées qu'elle 
trouve dans le rocher sur 
lequel elle aime rêvasser 

dont la livrée illumine la grève, le 

ciel et mes heures». Mais, peut- 
être parce qu'il a été écrit après les 
trois procès liés au massacre de 

Charlie Hebdo - le troisième étant 
celui de Peter Cherif, reconnu 

coupable, notamment, d'avoir 
participé au recrutement de son 
ami Chérif Kouachi en vue de 

commettre l'attentat -, Sigolene 
Vinson y renonce à la fiction pour 
nous livrer un récit. Celui de la vie 
qu'elle mène à Saint-Chamas 
(Bouches-du-Rhône), des rencon- 
tres qu'elle y fait, des oiseaux 

qu'elle voit, et des dents de requin 
fossilisées qu'elle trouve dans le 
rocher sur lequel elle aime s'as- 
seoir pour révasser. 
Des dents qui évoquent 

La Canine de George (LObserva- 
toire, 2021), roman qu'elle avait 
construit autour d'une obsession 

pour la denture du guitariste des 
Beatles. Car les dents, écrivait-elle, 
«disent qui nous sommes quand 
plus rien d'autre ne peut le dire ». 
Sans doute s'y était-elle attachée, 
ajoute-t-elle dans La Requine, 
«en raison des éclats nacrés » 

qu'elle avait aperçus «sur le sol, 
au matin du 7 janvier 2015, paillet- 
tes au milieu du sang, émail déra- 

ciné, arraché des bouches». Et 
dont il lui avait fallu parler de ma- 
nière détournée. C'est toute la 

nouveauté de ce récit, et ce qui le 
rend impressionnant de jus- 
tesse : Sigoléne Vinson y évoque, 
de façon très simple, ce qu'elle a 
vécu. Elle relate sous forme de 

scènes différents moments de 
l'attentat, qui lui ont paru durer 
«un siècle» alors qu'ils se sont 

produits en une « minutequaran- 
te-neuf secondes ». 
Qu'on ne s'attende pas pour 

autant à lire le récit d'une tuerie. 
Ces souvenirs surgissent par bri- 

bes, par associations d'idées, 
quand Sigolène Vinson aperçoit 
un oiseau ou découvre une dent 

fossilisée. Au même titre que ses 
souvenirs d'enfance à Djibouti 
et que sa rencontre avec un petit 

squale de 40 ou 50 centimètres 
mort asphyxié dans un «trou 

de mer», qu'elle avait voulu rame- 
ner à la vie. Ce jour-là, face à la dé- 

ception de l'enfant dont les efforts 
étaient restés vains, son père lui 
avait dit que l'animal avait sans 
doute «besoin de temps». «Par- 
fois, il faut réapprendre à vivre, 
comprend Sigolène Vinson. Ft ça 

prend du temps. » 
C'est ce passage du temps qui 

émeut particulièrement à la lec- 

ture des livres que Sigolène 
Vinson a publiés depuis l'atten- 
tat. La façon dont l'effroi et le cha- 
grin ne peuvent disparaître, mais 
dont la mémoire des morts, plus 

Devant les anciens locaux 

de « Charlie Hebdo », 

le 19 janvier 2015. 

que celle de leur mort, est tou- 
jours vivace. Puisque le pire est 
arrivé, iln'est plus à craindre. Et la 

mort ne retire rien à ce qui a été 
vécu. « Ceux qui ne sont plus ont 
été vivants, sait l'écrivaine. Alors, 

ils restent de mon ordre. » Prolon- 
geant et précisant le sentiment 
qu'elle éprouvait dans ses fic- 
tions, celui d'être reliée à toutes 
les ramifications du vivant, 

faune, flore, insectes et humains, 
Sigolène Vinson continue à 
écrire depuis cette minute qua- 
rante-neuf dont elle déplieenelle 
chaque seconde, pour se sentir 

en vie. «On nétudie bien la vie 
que si on étudie ce qui est mort», 
lui apprend un ami écologue. 

Loin d'être un déni, le choix de 
vivre que met en mots Sigoléne 
Vinson est le plus bel héritage 
que lui ont légué ses amis. @ 

: LA REQUINE, 
de Sigoléne Vinson, 
Le Tripode, 

176 p, 19 €. 
Signalons, de la même autrice, 

la parution en poche du Butor 
étoilé, Le Tripode, « Météores», 
176 p., 9 €. 

Guerres insulaires 
Dans «Roman national», Marc Biancarelli développe une réflexion sur la constitution des nations 

PHILIPPE-JEAN CATINCHI 

u'il s'agisse de la Corse ou 
d'ailleurs, pour constituer un 
«rumanzu naziunali», il faut 

une geste qui traverse les siè- 
cles, impose une identité, une 

langue qui fasse récit. Et, avant tout, un 
héros — ou une héroïne. Dans son Roman 
national, Marc Biancarelli rassemble ces 

éléments en Corse, au mitan du XVE sié- 
cle, dans l'Arcinivala, un territoire perdu, 
«enserré dans une étroite vallée dont la 
plupart des accès consistaient en des 
passes escarpées et perchées sur des émi- 

nences vertigineuses où deux hommes 
nauraient pu avancer côte à côte ». 

Ici, le nom est plus qu'un indice. Ombre 

mutine du jeune paysan qu'elle suit avec 
espièglerie, Catalina porte un prénom 

qui dit son appartenance insulaire, 
quand son complice, Fioravante, tient 

son nom d'un paladin imaginaire dont la 
mémoire confuse est arrivée jusque-là. 
Les registres paroissiaux ouvrent cette 
fable qu'on imagine exemplaire mais qui 
se révèle bientôt d'une terrible noirceur. 

En butte aux incursions sarrasines (les- 
quelles offrent au jeune Fioravante son 
premier fait d'armes), puis embrigadée 
dans la lutte contre les Génois, la petite 
communauté de l'Arcinivala voit partir 

ses enfants pour soutenir l'impétueux 
condottiere Sampiero d'Ornano (1498- 
1567), revenu sur l'île relancer la rébel- 

lion contre l'occupant exécré. Dès lors, 
tout ce qui fait le lien entre les villageois 
est mis à mal. Ce sentiment profond 
d'appartenance, cette conscience ins- 
tinctive, «perpétuation indubitable qui 

les li[e] - de manière ininterrompue -aux 
siècles et à leur terre», c'est leur langue 
qui en porte témoignage. Et, pour peu 

qu'on vienne à les menacer, à désirer les 
soumettre, «alors ils se rappellent], le 

sang qui les unit], la communion des ges- 
tes, les rites et les croyances, la semblance 

des visages, la terre qui les [a] nourris et la 
langue qu'ils [ont] chantée». 

L'essence de la communauté 
Mais, soudain, un autre style de verbe 

prendle pas et bouleverse l'ordre des cho- 
ses. Car le héraut qui a su momentané- 
ment rassembler le groupe ne fait pas 
usage du même langage et les joutes qui 
confrontent les tenants de chaque camp 
sont marquées par l'oubli de ce qui fait 
l'essence de la communauté. Dans ce va- 
carme guerrier, la belle et indépendante 

Catalina, victime d'une agression ignoble, 
aspire à la vengeance. Mais sa cause, que 
partagent les siens, peut-elle être leur 
priorité quand les aspirations collectives 
supplantent les idées de justice et de li- 

berté ? 
Avec ce récit des commencements, 

Marc Biancarelli propose une ample mé- 

ditation sur la manière dont se forment 
les nations, au gré de vagues successives 

de violence dont les sources demeurent 
parfois mystérieuses. « Pourquoi les hom- 

mes vont-ils en guerre? Ils y vont parfois 
pour d'obscures raisons et des causes pri- 
vées qu'ils sont seuls à connaître. Et il 
n'est jamais de camp où soit tout le bien, 
ni d'un autre où soit tout le mal Seul 

existe un théâtre de mort, un lieu où se rè- 
glent - dans une atroce sauvagerie — tous 
les fléaux d'une indigente humanité. » 

Empruntant aux chroniques du temps, 
jouant d'un lyrisme aussi puissant que 

pittoresque, émaillant son récit de mots 
corses qui attestent une vitalité an- 
cienne, Marc Biancarelli explore les ori- 

gines d'une histoire insulaire dont il ne 
prétend pas livrer une version officielle, 
nimême une vision synthétique. @ 

ROMAN NATIONAL, 

de Marc Biancarelli, 

Actes Sud, 192 p. 20 €, numérique 15 €. 

Signalons aussi, du même auteur, 

la parution en poche de Contes cruels 

et merveilleux, Babel 168 p, 8,70 €. C
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Conte du Yiddishland 

Il aura suffi d'une seule rencontre 
pour les lier à jamais. Un soir d’hiver, 
lors d'une tempête de neige, dans 
une colonie juive de l'Empire russe, 
le petit Leiba fait la connaissance 
de Chana. Ils ont 7 ans et viennent 

de milieux tres différents. Lui, fils 
ultrabrillant d'un paysan analphabète 
et laïque, et elle, fille d'un riche bou- 
cher pieux d'Odessa, tombent éperdu- 
ment amoureux. Au point qu'ils vont 

passer leur vie entière à se chercher. 
Pour son premier roman, Claude Tovel 
Posternak propose un récit ample 

en forme de conte, qui explore l'em- 
preinte des premiers émois sur le reste 
de nos existences. Mais c'est surtout 
une fresque ambitieuse qui suit, à tra- 
vers ses protagonistes, le destin tragi- 

que des juifs de Russie, de la fin 
du XIX siècle à 1940. Des premiers 
pogroms jusqu'à la seconde guerre 

mondiale, en passant par la chute du 
tsarisme, le récit retrace adroitement 
le choix qui s'offre à eux : prendre part 
aux bouleversements politiques ma- 
jeurs, s'assimiler, ou s'exiler quand 

la haine à leur encontre les met en 
danger de mort. Malgré un lyrisme 
parfois trop appuyé et une description 
du Yiddishland très démonstrative, 
ce roman offre de belles surprises; no- 
tamment l'identité du révolutionnaire 
Leiba, qui, révélée à la toute fin, éclaire 
de façon spectaculaire ces trajectoires 

bousculées par l'histoire. Avec, comme 
ultime ancrage, le doux souvenir 
de l'enfance pour conjurer la violence 
du monde. @ ARIANE SINGER 
® La Promesse de Leiba, 

de Claude Tovel Postemak, 
Robert Laffont, « Pavillons », 

214 p., 20 € numérique 14 €. 

Réverie insurrectionnelle 

Né en 1956 dans le sud-ouest du Tchad, 

et vivant en Suisse depuis les années 
1980, Nétonon Noël Ndjékéry a été 
bercé dans son enfance par les contes 
circulant dans la communauté ngam- 
baye. La sagesse, la construction en 
récits enchässés, le dosage d'humour 
et de gravité, ainsi que le rythme de 
la fable traditionnelle façonnent son 
œuvre romanesque. Ce qu’attestent 
Au petit bonheur la brousse, Il n'y a pas 
dare-en-ciel au paradis (Hélice Hélas, 

2019 et 2022), et maintenant La Fabri- 
que du merveilleux. 
Là encore, Ndjékéry se sert de la force 
philosophique du conte pour pointer 
les dérives autoritaires du pouvoir et 

la fragilité de nos démocraties, tout en 
tracant de nouveaux possibles. Il part 
comme toujours du Tchad - et précisé- 
ment, dans ce roman, de la principauté 
de Lara, près de Moundou, où il est né 

- pour offrir une réflexion dépassant 
les époques et les frontières. 
Ici, le monarque Laoula et la reine 

Poudoudou, qui font régner la terreur 
dans le royaume, sont renversés par 
nos rêves. Fabriqués dans la forêt pri- 

maire par les arbres et les animaux 
unis autour d'une divinité, les rêves 
venus de «Lony », le monde qui nous 
habite, ont pris vie dans « Lokissy», 
le monde que nous habitons. Deux 

personnages très attachants, Guiliguili 
et Tipipi, réussissent à en faire usage 
contre le tyran. Et après ? Qu'advient-il 
de nos rêves une fois réalisés? Une 
réflexion lumineuse sur la politique 
et le désir de progrès. = 

GLADYS MARIVAT 
® La Fabrique du merveilleux, 

de Nétonon Noël Ndjékéry, 

Helice Hélas, 140 p, 18 €, numérique 8,50 €.
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Edward Stachura, mort en1979, 
fait le récit d'une errance folle 
en Amérique et en Pologne 

Faire corps 
avec le monde 

LOURI CHRÉTIENNE DE PENANROS 

observer la Voie lactée, 
la nuit, il arrive qu'on 

s'interroge: « Y a-t-il la- 
bas une deuxième pla- 

néte Terre ? » Et, sur cette planète, 
s'est un jour demandé un poète 
polonais nommé Edward Sta- 

chura, y a-t-il un « deuxième gar- 
con assis devant le feu et qui pense 
à moi en ce moment, comme moi 

je pense à lui en ce moment»? Un 
double qui suivrait ses gestes et sa 

pensée? Dans un univers aux di- 
mensions indéfinies, une possibi- 
lité est une quasi-certitude, insi- 

nue le poéte dans La Marche du 
scorpion. Dès lors, percevoir le 
doux bruissement «à peine audi- 
ble de l'appel d'un frère lacté» se 
révèle une question d'écoute at- 

tentive et de silence intérieur. 
Mais, sitôt cette perspective ex- 
plorée, surgit une autre question, 

existentielle: qui est le reflet de 
qui, dans cette affaire ? Qui est le 
frère terrestre et qui, le frère lacté ? 
Ainsi, le Moi vacille, les contours 
de la réalité tremblent. 

C'est cette vision vertigineuse 
du monde, dont on ne sait si elle 
est complètement folle ou d'une 

extrême lucidité, que développe 
Edward Stachura dans La Marche 
du scorpion (1977), recueil de 
douze textes écrits lors d'un 
voyage aux Etats-Unis et au 

Mexique. Méconnu du pays qui 

l'a vu naître et qu'il a quitté à 

11 ans, la France, Edward Stachura 
(1937-1979) est un poète maudit 

légendaire en Pologne. 

Quarante-sept ans après son 
suicide parait enfin en France 

La Marche du scorpion, son pre- 
mier ouvrage majeur. Le titre de 
la version originale est intradui- 

sible en francais. Il tient en un 
mot: Sie, pronom réfléchi indé- 
fini ayant à la fois valeur de sin- 
gulier et de pluriel. Dans une 
note, les traducteurs expliquent 

s'être rabattus sur le titre d'un 
des récits pour nommer l'œuvre. 
Utilisé dans le corps du texte en 

lieu et place du pronom ja («je»), 
sie a été traduit par «on», une ap- 

proximation qui semblait expri- 
mer au mieux la dimension im- 
personnelle et englobante que 

Stachura confère au sujet. 
A la sentence cartésienne «je 

pense, donc je suis », Edward Sta- 

chura oppose son propre adage: 
«Je suis mort. Il sest mis fin. (...) Il y 

aon. On est état.» Le «je» se ré- 
sume ainsi a un objet de la mé- 
moire, du passé, sans effectivite. 

Seul le «on» est réel, il appartient 
à l'éternel présent: «ça» pense et 
«ça» éprouve, continuellement. 

Confinement mental 
Tout au long de La Marche du 

scorpion, c'est ce «on» qui erre 
sans but, à travers les Etats-Unis, le 

Mexique etla Pologne, mais égale- 
ment dans les contrées du rêve et 
de la pensée. Contréesoüilse perd 
en discutant avec lui-même, en 

EXTRAIT 

«On a compris. On comprend. On a cherché trop loin cette 

Portrait du photographe dans la plaine de Nullarbor, dans le sud de l'Australie. DAVID MAURICE SMITH/OCULI/AGENCE VU 

LA MARCHE 

DU SCORPION 

phénomènes, perpétuellement 
redéfinie et affinée. Heureuse- 
ment, cette tendance au confine- 

ment mental est contrebalancée 
par des rencontres fortuites. Il 
semble que seul le dialogue avec 

autrui permette au voyageur de 
s'extirper de son esprit. 

Le narrateur (multiple, qui 
comprend Stachura lui- 

cherchant la vérité totale par la H (Sie), même, mais aussi tous ses 

description précise de tous les i d'EdwardStachura, personnages fantoches) 
: traduit du polonais revient néanmoins irré- 

i et présenté par médiablement à ses spé- 
: Liliana Orlowska culations, et on l'imagine 
! et Laurent Pinon, aisément s'effaçant face 
} Arfuyen, à son interlocuteur, cir- 
: 256p.,18,50 €. conspect. Avant de repren- boule de cristal, qui détient les réponses aux deux, trois ques- 

tions. A une question. A toutes les questions. (...) On la cher- 

chait dans les étendues infinies. Loin. Beaucoup trop loin. 
À une distance de trop. Tout un intervalle de trop. Tout 
le cosmos. On errait. Après elle, tel un chevalier errant on 

errait dans léther. Elle était ailleurs. Non pas là-bas. Beau- 
coup plus près. Encore plus près. Au plus près. Elle était ici. 

Il nétait pas nécessaire de la chercher. Elle est ici. C'est chaque 
tête à soi. Petite pauvre tête à soi. Non plus pauvre. Non plus 
petite. Non plus à soi. Non plus tête. La tête sest ouverte. 

La tête écarta bien grand ses hémisphères et s'expulsa d'elle- 
même, évacua tout ce dont elle avait été perpétuellement 
remplie saoulée empotsonneée... » 

LA MARCHE DU SCORPION, PAGE 241 

dre la discussion, Stachura 

commente dans sa tête: « Nos pen- 
sées sont devenues bavardes, mon 
cher frere lacté. » 

En même temps qu'il s'enfonce 
en lui-même, l'étonnant narra- 

teur semble se détacher de lui- 
même, Le monde lui apparaît 
comme un objet manipulable 

dont il serait le curieux observa- 
teur exteme. Il adopte le point de 
vue du Soleil pour décrire le réel, 
la Terre et ce qui la compose, 
autant d'objets qu'il envisage par 

exploration spatiale, en leur fai- 
sant effectuer une rotation ou en 
zoomant sur certaines aspérités. 

Une idée toute simple hante Sta- 
chura : la compréhension ne lui 
paraît pouvoir résulter que de 

l'observation de toutes les faces et 
de toutes les strates du monde, 
lesquelles constituent ce qu'il ap- 
pelle le «Spectre Réel». Dans 
La Marche du scorpion, Stachura 

essaye de l'appréhender avec le 
plus d'empathie possible et une 
singulière délicatesse qui tend 

vers la dissolution de soi. Il ambi- 
tionne de saisir le monde en fai- 

sant corps avec lui. 
Il serait tentant de voir dans 

le narrateur impersonnel de 

Stachura un être rongé par l'abs- 
traction, triste et désespéré, mais 
ce serait ignorer que la prison 
mentale dans laquelle il déam- 
bule est aussi un lieu d'intense 

créativité. C'est précisément cet 
esprit mathématique ou géomé- 
trique qui confère au texte son 

étrange poésie. Sa sublime folie 
est communicative. A tous les 

hypothétiques frères lactés, on a 
envie de dire: «lisez! », La Marche 
du scorpion vous est adressée. @ 

Voyage au Deliorman 
Avec «Caravane pour corbeaux », Emine Sadk invite à une traversée mordante de la Bulgarie 

GLADYS MARIVAT 

vant d'avoir goûté à l'ecstasy 
et fait une performance re- 
transmise à la télévision, 

avant d'avoir croisé la route 
d'une Tsigane amoureuse, d'un pianiste 

turc et d'un lecteur de Kafka sorti de pri- 
son, Nikolai Todorov était connu de tous 
comme Le Professeur. Ce n'est pas un 

compliment. Surnommé Nikolaïtcho 
par les habitants de son village -la 
vieille lelia («tante») Tinka, le Cordon- 
nier, ou encore la Shérif tenancière du 
casino -, le protagoniste de Caravane 

pour corbeaux est, aux yeux de tous, un 
loseur. À 46 ans, il endort ses élèves pen- 
dant ses cours de géographie, n'a ni 

femme ni enfant, parle avec les chiens et 
porte des habits froissés. Pire, le jour où 

le Directeur organise une fête en son 
honneur, au rythme du khoro (danse 

traditionnelle) et des chants de soldats, 
Todorov boit, prononce un discours ra- 

vageur sur la mentalité de ses compa- 
triotes, puis vomit tripes et boyaux. 

« Depuis des siècles, nous tenant par la 

main, nous frappons du pied de plus en 
plus profondément dans le même mari- 
got. Tout tourne en rond. Traditions, ca- 

maraderie, unité, modèles trompeurs, 
semi-vérités sur notre semi-existence! », 

hurle = ou croit hurler= Todorov, Ainsi 
s'ouvre le premier roman d'Eminé Sadk, 
grand succès en Bulgarie. 

Son ironie, ainsi que ses descriptions à 
la fois piquantes et tendres de l'appa- 
rence et des petites manies des person- 

nages séduisent d'emblée. Tout comme 
l'énergie de sa prose, qui trace en quel- 

ques traits le portrait sensible et révolté 
d'une Bulgarie en plein bouleversement 
—un pays frappé par la désertion des 

campagnes et l'anonymat de sa capitale, 
Sofia, où s'entrechoquent les mémoires 

de la période ottomane, des «éveilleurs » 
- cette intelligentsia qui, au XIX* siècle, 

permit la construction d'une idée natio- 
nale avant la dislocation des grands em- 

pires —et, enfin, du communisme. Ostra- 
cisé de son village à la suite du scandale 
causé par son discours, Todorov entre- 

prend un voyage intime et géographique 
à travers son pays. 

Migration forcée 
«Pars de cette ville! Trouve la paix. Ren- 

contre des gens nouveaux. Tombe amou- 
reux. Vis!», recommande la Shérif au Pro- 
fesseur. Ce dernier prend la direction du 

Loudogorié, une région du nord-est de la 
Bulgarie. Les Turcs qui la peuplent depuis 
des siècles, aux côtés des Tsiganes, la 
nomment Deliorman, «bois sauvages ». 
C'est de la que partit la «grande excur- 

sion», qui désigne, de manière assez cyni- 
que, la migration forcée de Turcs bulgares 
vers la frontière turque, orchestrée par le 

gouvernement communiste de la Répu- 
blique populaire de Bulgarie, en 1989. 

Dans un hameau du Deliorman, Todo- 
rov est accueilli par une famille d'éle- 

veurs de chèvres et de moutons: Mous- 
tafa, grand-mère Fikrié et grand-père 
Mubhittin. «Voyager parmi les villages 
abandonnés, c'est comme découvrir de 
nouveaux continents. Un monde inconnu 

et oublié peut y être trouvé», dit un 
ouvrage ethnographique fictif cité par 
l'écrivaine. Mila, figure miroir de Todo- 

rov, en fait l'expérience en quittant Sofia 
afin de chercher une vérité dans les lieux 

et les objets abandonnés. Sur sa route, se 
trouvent le Professeur et cette caravane 
de personnages marginaux qui le suit. 

Ensemble, ils forment les petits mondes 
de la Bulgarie contemporaine qu'Eminé 
Sadk sonde avec force et empathie. @ 

CARAVANE POUR CORBEAUX 

{Kepah a apahu), 
d’Eminé Sadk, 

traduit du bulgare par Marie Vrinat, 

Agullo, 288 p, 20,90 €, 

numérique 13 €. C
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Lu Xun, lumière noire 

« Metant mêlé décrire, jai été puni 
de mon impudence/ Rebelle aux modes, 
j'ai offensé la mentalité de mon époque/ 

Les calomnies accumulées peuvent bien 
avoir raison de ma carcasse/ Tout inutile 
quelle soit, ma voix nen survivra pas 

moins dans ces pages.» Dans ce poème 
de 1933, l'écrivain chinois Lu Xun (1881- 

1936) prend lucidement rendez-vous 

avec l'avenir. Même s'il sait que le 
monde qu'il défend s'abime irrémédia- 

blement. «Maintenant je ne pourrais 
plus écrire des choses comme cela», 
confie-t-il à un jeune disciple en 1929. 

Un aveu teinté de regret, qui dit la place 
singulière que tient dans son œuvre 
La Mauvaise Herbe, bref corpus d'une 
noirceur quasi nihiliste. D'inspiration 
onirique, c'est un recueil de 23 poèmes 

en prose, nourris aux sources de l'en- 
fance et de l'inconscient. Composés 
à Pékin en 1924 et 1925, et publiés dans 

la revue Yu si, ils sont complétés par 
deux textes qui commentent la faillite 

de son rêve : «Parmi les traces de sang 
pali», écrit au lendemain du massacre 
à Pékin de manifestants désarmés 

- massacre qui eut lieu le 18 mars 1926 
et que Lu Xun tient pour «le jour le plus 
sombre de l'histoire de la République 
de Chine » -, et «L'Eveil», dernier texte 
rédigé sous les bombardements avant 

de fuir la ville. Champion sans illusion 
d'un mouvement anticolonialiste dont 
Le Journal d'un fou (1918) est tenu pour 

le texte fondateur, Lu Xun était, selon 
l'auteur japonais Kenzaburô Oé (1935- 
2023), «le plus grand écrivain asiatique 
du XXE siécle ». @ PHILIPPE-JEAN CATINCHI 
® La Mauvaise Herbe \Yecao! de Lu Xun, 

introduction et traduction du chinois par 

Pierre Ryckmans, Les Belles Lettres, « Domaine 
étranger », 144 p, 13.90 €, numérique né. 

Course contre la mort 

L'écrivain germano-autrichien Daniel 

Kehlmann n'avait que 24 ans lorsqu'il 
publia, en 1999, le deuxième de ses 
romans, quelques années avant que ses 

Arpenteurs du monde (Actes Sud, 2007) 
ne lui apportent un succès mondial. 
Pourtant, tous les ingrédients qui carac- 
térisent son écriture étaient déjà réunis 
dans ce Temps selon David Mahler, 

qui se révèle bien plus accompli qu'un 
simple texte de jeunesse. On y trouve 
son gout pour le mélange du fantasti- 

que et de la science, et pour les person- 
nages de savants souvent dérangés, 
grotesques ou obsessionnels, a la santé 
psychique submergée par les combinai- 
sons, les systèmes et les calculs de plus 

en plus complexes. On trouve aussi 
les héros caractéristiques de son ceuvre 
à venir, ala frontière du génie et du ra- 

tage, comme le protagoniste du roman, 
le physicien obèse David Mahler, per- 
suadé qu'il a découvert le moyen de 
réfuter le deuxième principe de la ther- 
modynamique, l'entropie, qui voue 

toute matière à un irréversible désor- 
dre. Atteint lui-même de faiblesse car- 
diaque, Mahler use ses forces à persua- 

der ses collègues que le temps n'existe 
pas, que la mort n'est pas forcément au 

bout du chemin, comme pour mieux 
se persuader que la sienne est évitable. 
Dans ce parcours voué à l'échec, il s'es- 

time poursuivi par des forces mysté- 
rieuses envoyées par la nature pour 
défendre le secret des choses qu'il croit 
avoir percé. Dans ce court récit maîtrisé, 
Kehlmann donne déjà la mesure de son 

exceptionnel talent. ® NICOLAS WEILL 
® Le Temps selon David Mahler 
(Mahlers Zeit), de Daniel KehImann, 

traduit de l'allemand par Juliette Affholder- 

Bonné, Actes Sud, 168 p, 17 €, numérique 13 €
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u'est-ce que l'Occident ?», 
demandait le philoso- 
phe Philippe Nemo dans 

un livre paru aux PUF 
en 2004. À cette ques- 

tion, qui a déjà reçu d'in- 
ombrables réponses, 

l'écrivain et journaliste Frédéric Martel a 

voulu se confronter à son tour, mais en 
négatif, ou «en creux». Plutôt que de 
s'en remettre aux thuriféraires de l'Occi- 

dent, qui prétendent le défendre en célé- 
brant ses spécificités historiques, cultu- 

relles ou politiques, il a choisi de s'en 
remettre à ceux qui le maudissent, dé- 
noncent ses failles et ses hypocrisies, ap- 

pellent de leurs vœux son déclin. «En 
écoutant ceux qui ne pensent pas comme 
nous, je crois que nous pouvons aussi dé- 
couvrir qui nous sommes, écrit-il dans 
l'introduction d'Occidents. Enquête sur 

nos ennemis. À partir des critiques de nos 
détracteurs, notre identité apparaît et 
nous saisissons mieux ce que “valent” 

nos valeurs. Au fond, j'aimerais ici inver- 
ser la perspective : expliquer “l'Occident” 
par la haine qu'il suscite, » 
À cette fin, l’auteur batit un vaste récit 

{plus de 600 pages) qui relève moins 

de la somme savante que du reportage 
intellectuel et de l'enquête subjective. 
Au fil d'une enquête qui a duré huit ans, 

aidé par un réseau de 20 « researchers», 
il a réalisé une multitude d'entretiens 

dans des dizaines de pays. Objectif: 
cartographier une internationale «anti- 

occidentale » qui rassemble des figures 

venues aussi bien de l'extrême droite 
que de l'extrême gauche. 
Dès l'ouverture du livre, Frédéric Mar- 

tel raconte ses rendez-vous avec l'Améri- 
cain Steve Bannon. Agitateur réaction- 

naire et ancien conseiller de Donald 
Trump, celui-ci a largement ouvert son 

carnet d'adresses au journaliste, lui per- 
mettant de nouer des liens avec des pro- 

ches du Brésilien Jair Bolsonaro, du Hon- 
grois Viktor Orban ou encore du «fas- 
ciste radioactif» Alexandre Douguine, 

idéologue de l'impérialisme russe. La 
rencontre avec ce dernier est l’un des 
moments-clés du livre. 
Lequel nous emmène par ailleurs de 

Moscou a Alger, de Ramallah a La Ha- 

vane, et de Beyrouth a Brasilia, pour faire 
retentir la voix d'idéologues raillant la 
faiblesse d'un Occident que ses valeurs 

démocratiques et ses mœurs libérales 
condamneraient à la décadence. Em- 
pruntant son titre à un poème de 
Rimbaud, Occidents dessine ainsi une 
identité plurielle, de plus en plus vulné- 

rable, voire introuvable, à laquelle seuls 
ses multiples détracteurs (propagandis- 
tes chinois, précheurs du Hezbollah ou 

doctrinaires chavistes) donneraient une 
consistance solide. Nous avons de- 

mandé à plusieurs correspondants du 
«Monde» (actuels ou anciens) de lire cet 

ouvrage hors norme, deja en cours de 

traduction dans plusieurs pays. @ 
JEAN BIRNBAUM 

: OCCIDENTS. 
! ENQUÊTE SUR NOS ENNEMIS, 
: de Frédéric Martel, 
! Plon, 624 p, 26 €, numérique 9 €. 

Regarqs Croisés 
r«Occidenms» à 
-rédéric Martel ! 

Le journaliste publie un livre 
phénomène sur la bataille 

internationale des idées. Nous 
avons demandé à trois actuels 
ou anciens correspondants du 

«Monde», en Chine, en Russie et en 
Amérique latine, d'évaluer cette 

enquéte mondiale 

Peintures 

murales 

représentant 

Hugo Chavez et 

Che Guevara, 

à La Havane. 

MOUYIARIS/ROBERT 

HARDING/ANDLA 

Le sentiment anti-occidental, ferment du régime chinois 
« Occidents » propose un tour d'horizon des ideologues charges de légitimer la nouvelle puissance de Pékin face aux Etats-Unis 

HAROLD THIBAULT 
correspondant à Pékin 

n Chine, Frédéric Martel 
commence par un long 
portrait d'une des victi- 

mes du régime de Pékin, 
l'activiste embastillé à Hongkong 
Joshua Wong, qu'il a rencontré 

lors du mouvement Occupy, 
en 2014. Comme l'auteur l'expli- 

que lui-même, le jeune militant 
était déjà en couverture du maga- 
zine Time à cette époque, de sorte 

que l'on apprend peu de ce nou- 
veau portrait, si ce n'est qu'il le 
connaît personnellement. Il l'ap- 

pelle même «mon ami mon 
frére» et lui dédie le livre. 

Il explore ensuite en détail 
l'éventail de la pensée des thurifé- 
raires du système politique chi- 

nois contre la domination occi- 
dentale. Au cours d'une dizaine 

de voyages (en Chine, à Hong- 
kong et à Taïwan), il a accumulé 
des interviews avec une quaran- 

taine d'intellectuels chinois, de 
responsables du Parti commu- 
niste chinois (PCC) et «plus de 
deux cents activistes et experts». 
Le sentiment anti-occidental 

est en effet un des ferments du 
régime chinois. Pékin lit tout au 
prisme d'une sorte d'exercice de 

politique comparée destiné à 
prouver que son système politi- 
que est supérieur à celui des dé- 

mocraties occidentales, ou pas 
moins légitime. Cette pensée 

doit justifier l'ascension de la 
Chine au tout premier rang, sur 
un constat d'échec des Etats- 

Unis: ceux-ci auraient eu leur 
chance, sans réussir, et devraient 
donc céder la place. Lune des ob- 

sessions charriées par ce dis- 
cours est que l'Occident et son 

système ne sauraient prétendre 
à aucune supériorité morale. 
Frédéric Martel se lance dans un 

tour d'horizon de ces intellectuels 
chargés de légitimer la nouvelle 

puissance chinoise. Il dresse en 
particulier un portrait richement 
nourri de Wang Huning, l'actuel 

chef de l'idéologie et de la propa- 
gande du PCC et l'un des 
sept membres de son comité per- 

manent. Wang s'était fait remar- 
quer, dès le début des an- 

nées 1990, par la publication d'un 
livre à l'issue d'un séjour aux 
Etats-Unis. Il y décrivait une Amé- 

rique rongée par les inégalités so- 
ciales. Les actuels dirigeants chi- 
nois sant convaincus que ces 

maux — capitalisme à outrance, 
violences urbaines -condamnent 

fatalement les Etats-Unis au dé- 
clin, tandis que la Chine peut con- 
tinuer à se développer si elle reste 

unie autour du Parti communiste. 
Wang Huning est souvent pré- 
senté comme l’un des artisans du 

slogan phare du premier mandat 
de Xi Jinping, le « rêve chinois ». 

Wang Huning, comme le pou- 
voir chinois en général, est ob- 
sédé par la perestroïka menée par 

Gorbatchev et la menace d'un ef- 
fondrement similaire de son pro- 

pre pouvoir en cas d'ouverture 

politique. Pékin a longuement 
analysé cette période et en tire 

comme conclusion qu'il ne faut 
en aucun cas lâcher la bride à la 
société, au risque de laisser filer 

l'emprise du PCC -vu comme 
seul garant du grand renouveau 

chinois. Cette perception justifie, 
selon Pékin, le resserrement qui a 
cours depuis l'arrivée de Xi 

Jinping au pouvoir, en 2012. 

Discours autoritariste 
Outre le portrait de Wang 

Huning, Frédéric Martel consacre 

de nombreuses pages aux pen- 
seurs ultra-nationalistes. En bons 
propagandistes, ceux-ci passent 

leurs journées à trouver les fonde- 
ments théoriques et historiques 
qui permettent d’ancrer le régime 
dans le temps long, tels que le 
confucianisme. L'auteur côtoie 

ainsi Wang Shaoguang, l'un des 
penseurs de la « nouvelle gauche » 
chinoise, qui voit dans le PCC un 

système plus efficace de représen- 
tation du peuple que la démocra- 

tie électorale et cherche à élaborer 
un modèle «sur la base du système 
chinois, qui se voudra universel ». 

De fait, en Chine, cette détesta- 
tion du système occidental ne sert 
souvent qu'à justifier l'absence de 

démocratie. Mais il aurait été inté- 
ressant d'explorer aussiles racines 

qui ancrent ce discours dans le 
réel: par exemple, le passé colo- 
nialiste des guerres de l'opium et 

des traités inégaux, ou le présent 
des alliances militaires américai- 
nes dans la région. Il faut par 

ailleurs entendre les arguments 
sur la capacité du régime à faire 

des réalisations concrètes (trains à 
grande vitesse, développement 
urbain...) pour comprendre com- 

ment ce discours autoritariste 
convainc une partie de l'opinion. 
Frédéric Martel s'attarde aussi 

sur le cas de Zhang Weiwei, un 
professeur à l'université Fudan, à 

Shanghaï, très connu en Chine 
pour trouver systématiquement 
des arguments en faveur du sys- 

tème chinois. Il lui donne ainsi 
beaucoup d'importance, alors 

que ce professeur en service 
commandé se trouve régulière- 
ment raillé par les internautes 

chinois, qui moquent la sou- 
plesse avec laquelle il épouse 
systématiquement les vues du 

régime. Preuve que la société 
chinoise est en nuances. 

En effet, beaucoup de ses ci- 
toyens ne sont ni le militant des 
droits Joshua Wong ni la voix de 

Pékin Zhang Weiwei. Ni épris 
d'une démocratie qu'ils savent 
pour eux inaccessible et à la- 

quelle ils trouvent des failles 
(dont témoigne à leurs yeux 

l'avènement de Donald Trump) 
ni consumés d'une profonde 
haine de l'Occident. Ils sont nom- 

breux à désirer plus de liberté, 
sans toujours rêver du système 
occidental dont ils voient aussi 

les travers. En résumé, Frédéric 
Martel a travaillé son sujet, ren- 

contré beaucoup d'intellectuels ; 
mais, par son angle, il se trouve 
amené à accorder sans doute une 

place exagérée aux éléments les 
plus véhéments. @
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A Pekin, le 24 avril 2026, Wang Huning, 

au centre, préside une assemblée, lors 

Alexandre Douguine, lors du Forum économique international de Saint-Pétersbourg, en Russie, le 7 juin 2024. 

CONTRIBUTOR/GETTY IMAGES 

du 14° Comité national de la Conférence consul- 
tative politique du peuple chinois. XINHUA/ABACA 

Une mise en scène affectée 
des propagandistes russes 
En consacrant une centaine de pages à Alexandre Douguine, dont 
ilreconnaiït l'influence limitée, l'auteur se heurte à un paradoxe 

BENJAMIN QUÉNELLE 

ladimir Poutine est en- 
tré au Kremlin sans 
idéologie. Mais il a 

réussi à faire croire à ses 
partisans qu'il était le sauveur de 
la tradition et des valeurs chré- 

tiennes, l'homme de la guerre de 
civilisation face au déclin moral, 

au «fascisme libéral» et à cet «Oc- 
cident collectif» tant honni. 
Dans le long chapitre qu'il con- 

sacre à la Russie, Frédéric Martel 
revient sur ce discours hostile à 

l'Occident, Il aboutit à un constat 
certes juste, mais qui ne brille pas 
par son originalité: l'attitude de 

Poutine se résumerait à «une 
agrégation de détestations» et de 
rancœurs enfouies. C'est, comme 

on le sait, ce président pétri de 
haine qui, le 21 février 2022, trois 

jours avant d'envahir l'Ukraine, 
est apparu tard le soir à la télévi- 
sion, se lançant dans un monolo- 

gue plein d'aigreur accumulée et 
de froide colère, fermant les por- 
tes de la négociation et justifiant 
l'envoi de ses chars vers Kiev. 
De fait, les idéologues à son 

service sont pléthore. L'auteur 
analyse bien les idées «paléo- 
conservatrices, que dis-je ?, fascis- 

toïdes » qu'ils défendent. Il aurait 
même pu insister davantage : ces 

idiots utiles sont non seulement 
«des esprits malades », comme il 
le dit, mais aussi et avant tout 

des acteurs au service des politi- 
ques du Kremlin, celles qui met- 
tent de l'ordre en Russie et du dé- 

sordre dans le reste du monde. 
Des acteurs qui, du reste, n'ont 

jamais vraiment formé la pensée 
du président Poutine, plus acca- 
paré par la protection de ses in- 

térêts que par les idées. 
Afin de comprendre les dessous 

de la vision du président russe, 
cet «habile manipulateur» pour 
qui les idées ne compteraient pas 

dans un « monde opaque », Frédé- 
ric Martel donne aussi la parole à 

ses relais en Europe, notamment 
Boris Kalnoky, un journaliste 

hongrois acquis à la cause de l'an- 
cien premier ministre Viktor 

Orban, ultra-conservateur et pro- 

Poutine. Mais il centre l'essentiel 
de son analyse sur un person- 

nage: Alexandre Douguine, 
l'idéologue russe d'extrême 
droite dont les appels à l'éradica- 

tion de l'Ukraine sont largement 
documentés. Comme il l'avait 

fait dans « Soft Power », son émis- 
sion sur France Culture, le 23 no- 
vembre 2025, dont Douguine 

était le principal invité, le journa- 
liste commence son chapitre 
consacré a la Russie en mettant 

en scéne ce personnage, intri- 
gante «figure dostoïevskienne» 

avec sa barbe en bouc, «superbe 
et excessive, attribut constitutifdu 
“Grand Intellectuel russe” ». 

Sur plus de 100 pages, l'auteur 
dissèque les théories de Dou- 
guine, «au confluent de trois tra- 

ditions » : le corpus marxiste-léni- 
niste, le corpus religieux ortho- 

doxe et le corpus philosophique 

à une « agregation 
de détestations » 

occidental. Cette «culture philo- 
sophique faite de bric et de broc » 
serait a la base du poutinisme, 
pratique du pouvoir sans idéolo- 

gie réelle mais avecun grandsens 
pragmatique. Le supposé « philo- 
sophe de Poutine» est effective- 

ment l'un des propagateurs de la 
stratégie d'influence et de désin- 

formation du Kremlin. 
Cependant, il n'est pas certain 

que ce soit la meilleure entrée 

pour analyser la politique russe: 
dans les faits, Douguine est da- 
vantage utilisé par le Kremlin 

qu'il n'est une source d'inspira- 
tion. Poutine n'en parle jamais. 

Frédéric Martel finit d'ailleurs par 
le reconnaître: « Les idées natio- 

Le constat est certes juste, 
mais il ne brille pas par 
son originalité: l'attitude 
de Poutine se résumerait 

nales-socialistes, c'est-à-dire fas- 
cistes, d'Alexandre Douguine n'ont 

jamais vraiment compté, et pas 
davantage celles de Kirill [le pa- 
triarche de l'Eglise orthodoxe 

russe, affilié au Kremlin] ou des 
autres idéologues de Poutine qui 

tous, devraient finir leurs jours en 
prison — en compagnie du dicta- 
teur russe.» Tout un paradoxe: 
pourquoi, alors, consacrer tant de 
pages a Douguine? 
En réalité, les figures comme 

Alexandre Douguine sont autant 
des « policy makers » («décideurs 

politiques ») que des « policy thin- 
kers» («penseurs politiques»), 
des idéologues transformés en 

influenceurs. Leurs actions con- 
crètes, menées au nom d'un pré- 

tendu «Etat-civilisation», ont 
contribué à faire basculer la vie 
des Russes dans la répression. 

Ainsi, à la télévision, Alexandre 
Douguine et ses disciples partici- 
pent à des talk-shows qui entre- 

tiennent l'illusion d'un débat pu- 
blic alors qu'ils se contentent de 

diffuser les messages officiels -et 
l'apathie générale. 
Autre exemple parmi 

ces relais de propagande: 
Vladimir Medinski, an- 
cien ministre de la culture 
de Vladimir Poutine, l'un 
des auteurs des manuels 

scolaires russes, est un 
homme de main et 
d'idées tout à la fois. Il a 

contribué à faire croire à 
une génération de jeunes Russes 

que la guerre en Ukraine est le 
prolongement naturel de la 
«Grande Guerre patriotique » 

{nom donné à la seconde guerre 
mondiale) contre le nazisme et 
pour la paix. Fidèle disciple du 

Kremlin, Vladimir Medinski ne 
cesse d'ailleurs de répéter: «Ce- 

lui qui contrôle l'histoire contrôle 
l'avenir.» Cette manipulation de 
l'histoire et des faits en perma- 

nence inversés, trop vite effleu- 
rée par Frédéric Martel, est pour- 
tant l'un des moteurs de la révo- 

lution conservatrice que le 
Kremlin, boîte noire sans idées 

mais avec des projets clairs, rêve 
d'étendre en Europe. @ 

A propos de l'Amérique latine, la naïveté européenne dans le viseur 
Frederic Martel concentre etonnamment ses analyses des situations cubaine et venezuelienne sur les intellectuels europeens 

ANNE VIGNA 

correspondante a Mexico 

rédéric Martel consacre 
deux chapitres à l'Améri- 
que latine. Il évoque des fi- 

gures qui auraient forgé 
une idéologie «antidémocratique 
et antilibérale» sur ce continent, 

en particulier à Caracas et à La Ha- 
vane. Ses rencontres avec des dis- 
sidents cubains permettent d'ap- 
préhender la féroce répression qui 
a toujours cours. Il rappelle par 

exemple le courage du mathéma- 
ticien Antonio Rodiles, «empri- 
sonné plus de cinquante fois depuis 

2015». De même, il rencontre des 
artistes dont les happenings pro- 

vocateurs leur ont valu la prison: 
le graffeur El Sexto et le groupe de 
rappeurs de Patria y Vida, dont les 

noms sont des détournements de 
formules castristes. 

En Espagne, Frédéric Martel a 
rencontré des opposants au cas- 
trisme et au chavisme, ainsi que, 

à Paris, des intellectuels qui ont, à 
un moment ou un autre, soutenu 
les révolutions sur le continent: 

Régis Debray ou encore Ignacio 
Ramonet, ancien directeur du 

Monde diplomatique. Au fil des 
pages, il raille la naïveté dont ont 
fait preuve, à l'égard du régime 

castriste, des personnalités 
comme Jean-Paul Sartre, Simone 

de Beauvoir ou Danielle Mit- 

terrand. De même que, pour leur 
soutien au chavisme, le politolo- 

gue argentin Ernesto Laclau et 
son épouse, la philosophe Chan- 
tal Mouffe. Selon l'auteur, cette 

naiveté aurait persisté dans les 
mouvements contre la globalisa- 
tion au début du siècle et aussi 

dans la gauche européenne ac- 
tuelle (Podemos en Espagne, 

La France insoumise en France). 

Etonnamment, son analyse se 
concentre beaucoup sur l'Europe, 

quand la méfiance des Latinos en- 
vers les valeurs occidentales a plu- 

tôt à voir avec le grand voisin du 
Nord. Lessayiste passe sous si- 
lence ou minimise les 70 inter- 

ventions directes et indirectes des 
Américains pour faire et défaire 
les présidents de cecontinent. 

Ces omissions sont patentes 
dans le récit qu'il fait de l'itiné- 
raire d'Ernesto «Che» Guevara, 
l'un des leaders de la révolution 
cubaine (1959). L'auteur retrace 

son voyage à moto sur le conti- 
nent, où le jeune Argentin de 
24 ans «découvre la misère, les 

salariés exploités». Au Guate- 
mala, un an plus tard, «tout 

change. Il a basculé, prévient 
Martel, il se met à prendre en 
grippe les élections et vomira tou- 

jours la démocratie parce qu'elle 
est bourgecise, impérialiste et occi- 
dentale». Pour expliquer ce bou- 

leversement idéologique, l'auteur 
décrit un Che qui « assiste impuis- 

sant à la faillite de la gauche, inca- 
pable de survivre aux pressions 
militaires de Washington ». 

Frédéric Martel décrit l'opération 
de la CIA en 1954, qui a renversé le 

président guatémaltèque Jacobo 

Arbenz, démocratiquement élu et 
devenu, avec sa réforme agraire, 

gênant pour l'expansion des en- 
treprises américaines. Mais pas 
un mot n'est dit sur le bilan de ce 

coup d'Etat: 5000 militants exé- 
cutés, 9000 personnes empri- 
sonnées, puis une guerre civile, 
à partir de 1960, qui a fait au 
moins 200000 morts, dont une 

majorité d'indigènes. 

Impasse 
C'est pourtant cette violence dé- 

ployée par Washington qui est à 

l'origine de la radicalisation du 
jeune Ernesto Guevara, et de son 
orientation vers la lutte armée, 

comme pour toute une généra- 
tion. De façon générale, la respon- 
sabilité américaine dans les guer- 

res civiles des années 1970 et 
1980 en Amérique centrale, et le 

double discours de Washington 
disant soutenir la démocratie tout 
en armant les pires milices, telles 

les Contras au Nicaragua, ont 

marqué au fer rouge les popula- 

tions latinas. Pourquoi Martel 
fait-il l'impasse sur ce contexte? 
De méme, a rebours des tra- 

vaux universitaires, l’auteur mi- 
nimise l'effet du blocus améri- 
cain mis en place contre Cuba 

en 1962. Il ne s’attarde guère sur 
les 242 sanctions prises par 

Donald Trump (2017-2021), qui 
ont dupliqué l'effet de l'embargo 
pendant l'épidémie de Covid-19. 

Pour Martel, l'économie cubaine 
s'était déjà effondrée avec le bloc 
soviétique en 1990, «l'embargo 

nen est donc pas la cause princi- 
pale». La fin de l'URSS a bien 
plongé Cuba dans sa première 
crise économique (la « période 
spéciale »), mais Martel ne pré- 

cise pas que la vie à Cuba s'était 
tout de même améliorée lors de 
l'ouverture promue en 2015 par 
les anciens présidents Barack 
Obama et Raul Castro, avant que 

Donald Trump n'inflige un coup 
mortel à son économie. 
Le même résumé tendancieux 

est fait de la crise vénézuélienne. 
A lire l'auteur, Hugo Chavez et sa 

révolution bolivarienne en porte- 
raient l'unique responsabilité. 
«Le Venezuela, qui était l'un des 

plus riches d'Amérique latine, est 
devenu, grâce au génie de Chavez 
et Maduro, l'un des plus pauvres », 

écrit Martel, sans évoquer l’inéga- 
lité sociale abyssale qui porte 

Hugo Chavez au pouvoir démo- 
cratiquement, en 1998 et à deux 
autres reprises. Selon lui, «la 

faillite du chavisme était inscrite 
dans ses gènes ». Les Vénézuéliens 
n'auraient «pas perçu sa haine 

contre les Etats-Unis et l'Occident, 
pas mesuré son incompétence 

économique crasse ni l'ampleur de 
la gabegie qu'il a orchestrée dans 
le secteur pétrolier ». 

Là encore, il aurait été plus 
honnête de reconnaître que 
cette gabegie, bien réelle, fait ce- 

pendant suite à un coup d'Etat 
contre Chavez, en 2002, soutenu 
par la CIA et la droite vénézué- 
lienne, suivi d'un sabotage de 
l'industrie pétrolière pendant 

un an, ainsi que du renforcement 
des sanctions américaines. e
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EXPÉRIMENTALES. 

UN CARNET DE CINÉMA, 

de Christian Thorel, 
Verdier, 128 p. 17,50 €. 

LE FEUILLETON 

LORSQUE JE VOIS des films des an- 
nées 1970, de Fassbinder, de Carlos Saura, 

de Robert Kramer ou d'Alain Tanner, il 
m'arrive de penser que le cinéma a été 
créé précisément pour montrer cette 
jeunesse d'alors, en lutte ou simplement 
en mouvement. Cette impression, peut- 

être insignifiante et sans fondement, 
tient me semble-t-il à deux choses: la 
première est que le rythme de l'action 

est homogène à celui de la vie, à ses puis- 
sances d'accélération et de re- 
tard. Le champ et le hors- 
champ sont des cadres où l'on 
peut encore modéliser l'expé- 

rience, ce que le virtuel ne par- 
vient pas à fournir - il abolit 
précisément cette frontière 

entre champ et hors-champ. A cette soli- 
darité de l'art et de la vie s'ajoute - c'est la 

deuxième chose - une relation nouvelle 
au temps et à la mémoire qui n'est déjà 
plus la nôtre. Le « carnet de cinéma» de 

Christian Thorel raconte l'histoire d'une 
vie précisément prise dans les plis du 
cinéma, jusqu'à se confondre avec lui. 
Avec sa femme, Martine, Christian Tho- 

rel a dirigé pendant près de cinquanteans 
la librairie Ombres blanches à Toulouse. 
Ensemble ils n'ont cessé de l'agrandir, 
d'en faire un lieu de pensée et de combat, 

avant de la céder en 2018. En 2015, pour 
son 40° anniversaire, il a fait paraître Dans 

les ombres blanches (Seuil), où il retrace 

> y TIPHAINE SAMOYAULT 

Pays supplémentaire 

TOM HAUGOMAT 

l'histoire de son indépendance, aussi es- 
sentielle que son attachement au lieu. 
Ce n'est pas lui qui a nommé la librai- 

rie mais Jean-Paul Archie (1942-2022), 
lorsqu'il l'a créée en 1975, en hommage a 

Robert Flaherty et à son film, coréalisé 
avec W S. Van Dyke, White Shadows in the 
South Seas (Ombres blanches, en français, 
1928). Ce nom a fonctionné comme signe 
à une époque où Thorel avait encore le 

projet de faire du cinéma. Il possédait 

De son enfance 

a Castres, Christian 
Thorel retient 
deux sources 

de « spiritualité », 
le temple protestant 
et le cinéma Le Lido 

une caméra super-8 Beaulieu avec la- 
quelle il a filmé des milliers d'images et 
de séquences qu'il s'est employé un jour 
à monter. Puis il les a abandonnées pour 
les livres, en englobant désormais la lit- 
térature dans son grand film fantôme. 
Son texte semble en partie écrit pour 

retrouver la trace de ce film perdu. 
De son enfance à Castres (Tarn), Chris- 

tian Thorel retient deux sources de « spi- 

ritualité », le temple protestant et le ci- 
néma Le Lido, où il se rend avec sa mère 

le dimanche après-midi, à la séance de 
14 heures (le père est au rugby). Il pour- 
suit son apprentissage des images ani- 

mées sur le téléviseur «inclus dans un 
meuble verni et protégé par deux portes ». 
Son avenir ressemble alors à ce pays al- 
ternatif, ou «supplémentaire », comme 
l'appelait Serge Daney, dans lequel l'his- 

toire ne cesse de faire irruption. L'appel 
des livres vient plus tard, sans que dispa- 
raisse l'amour du cinéma. 

Les Nuits expérimentales donne forme à 
ce lien double: les livres et les films y sont 
imbriqués, les acteurs circulent avec les 
auteurs, les réalisatrices avec les direc- 
teurs de la photo. On dirait un carrousel 

plein de diapositives présentées dans un 
ordre aléatoire, une lanterne magique 
projetant sur les murs des images en 

forme de phrase ou bien des mots lumi- 
neux ou limpides, un grand panorama, 
une galerie de portraits, une danse de 
morts. Les souvenirs ne sont pas chrono- 
logiques et les évocations ne ressemblent 
en rien à des fiches. D'Est, de Chantal Aker- 
man (1993), revu récemment, entre le pre- 

mier dans la ronde ; de là, on passe à Jonas 
Mekas et à la sortie de son livre Je n'avais 
nulle part où aller, en 2004 (POL), puis 

aux réflexions de Susan Sontag sur la ma- 
ladie. Pasolini conduit à Raymond Devos, 
à Eugène Green et à Bresson. Beckett ren- 

contre Keaton à New York pour le tour- 
nage de Film, en 1964 ; on se retrouve alors 

dans les locaux des Editions de Minuit, où 
Thorel a lutté avec son directeur, Jérôme 
Lindon, pour le prix unique du livre. Le 

cinéaste Eisenstein appelle le poète Khle- 
bnikov et une réflexion sur l'adaptation 
permet de redire une admiration an- 
cienne et jamais émoussée pour Mar- 
guerite Duras qui passe avec évidence de 

la page au cinéma, brisant la domination 
du scénario. « La puissance de Duras, uni- 
que, sera d'avoir osé cette fusion des ex- 

pressions jusque dans le langage quoti- 
dien, des journaux, de la télévision.» 
Kafka, lui, avait en partie rejeté la prédo- 
minance du visuel: «Ce nest pas le re- 
gard qui saisit les images, ce sont elles qui 

saisissent le regard. Elles submergent la 
conscience. Les films sont des volets de 
fer» (Conversations avec Kafka, de Gustav 
Janouch, éd. Maurice Nadeau, 1977). Les 
cinéastes aimés par l'auteur, presque 
tous et toutes du XX" siècle, n'ont cessé 
de lever ce volet - ou ce rideau - de fer. 
Le jeune qui découvrait Paris et le ci- 

néma d'avant-garde à peu près en même 
temps, dans les années 1970, pratique un 
art de la dérive (au sens de Debord), de la 

déambulation (au sens de Rivette) dont il 
maintient l'allant dans ce livre tardif. Le 
rythme est tantôt celui d'Un homme qui 
dort, scénarisé par Perec (1974), où la 

marche se fait retrait et où la littérature 

domine; tantôt celui des courses d'An- 
toine Doinel dans la ville, frénétiques 
mais guère plus dirigées. Maintenant 
que l'image cinéma n'est plus qu'une 
parmi d'autres, ce sont ces allures qui 

ont changé, et pas simplement parce que 
le personnage a vieilli. Un monde «sans 
le cinéma», c'est peut-être un monde 

dans lequel il y a plus de guerres que de 
« films de guerre», un monde dans lequel 
la vie n'est plus à nous. @ 
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Au moins 16 nuances 

de bonheur 
BONNE NOUVELLE: nous som- 
mes heureux. Tous. Vous, comme 

n'importe qui. Seule difficulté: 
nous n'en savons rien! Ou pres- 

que. Nous courons en vain après 

des chimères, au lieu de regarder 
la vraie réalité, les mille nuances 
de joie où nous sommes immer- 
gés. Il suffirait donc de changer de 
regard pour changer de monde. 

Nous découvririons, si nous y pré- 
tions attention, que le paradis est 

POURQUOI 

HEUREUX 

NOUS SOMMES 

SANS LE SAVOIR. 
LES ETONNANTES 
REVELATIONS 

DE LA SCIENCE 
DU BONHEUR, 

psychologie positive et ses dérives, 
le développement personnel et 

ses fantasmagories ont fait suffi- 
samment de dégâts, ces der- 
nières décennies, pour qu'on 

aborde ces propos avec de 
fortes réserves. D'autant 

plus que l'auteur semble en- 
core aggraver son cas en 
sous-titrant ce livre Leséton- 

nantes révélations de la 
science du bonheur. Par le 

où nous sommes et que l'enfer est de Marc Welinski, chien, comme dirait Socrate, 

un songe. Tel est le point de départ : Cerf, 272p,21,90€,  la«science du bonheur»... en 
du nouveau livre de l'essayiste et ! numérique 16 €. voila, une nouveauté éton- 
romancier Marc Welinski, auteur 
notamment de Pourquoi il est im- 
possible de rater sa vie (First, 2024). 

Face à ce genre d'énoncés, la mé- 
fiance est bonne conseillère. La 

nante ! Sous les enzymes, la 
félicité? Au bout de l'imagerie 
neuronale, l'équanimité ? 

Mieux vaut ouvrir les livres, 

donnerleurchance aux textes, ne 

jamais se contenter de la pre- 
mière impression. Ce n'est pas 

toujours la bonne, contrairement 

à ce que soutenait Talleyrand. En 
effet, en entrant dans cette libre 

méditation, tout change. Rien 
de dogmatique ni de pesant. Au 
contraire. La prétendue «science 

du bonheur» se révèle un plaisant 
carrefour où s'entrecroisent « phi- 
losophie, psychologie et poésie ». 

Sur un ton de conversation et de 
libres propos, mêlant souvenirs 

personnels et références multi- 
ples, Marc Welinski entraîne ses 
lecteurs, mine de rien, dans une 

subtile et utile métamorphose. 

Voyage subjectif 
Elle ne nous rendra certaine- 

ment pas heureux à coup sûr, 
en permanence, intégralement. 
Mais elle peut modifier suffisam- 
ment notre attitude et notre at- 

tention pour que ce livre, plutôt 
léger, au premier abord, se révèle 
en fin de compte plus important 
qu'il n'en a l'air. Son armature 
principale est empruntée à un ar- 

ticle scientifique de Tim Lomas et 
Tyler J. VanderWeele, publié 
en 2023 dans le Journal of Huma- 

nistic Psychology. Cette étude 
répertorie 16 types de bonheur 

humains et s'efforce de les classer. 
Reprenant cette typologie, Marc 

Welinski se contente, si l’on ose 

dire, del’expliqueret de l'illustrer. 
Il le fait toutefois avec tant de li- 

berté, de simplicité et de bonheur 
d'écriture qu'on oublie vite le for- 
malisme et les limites de ce classe- 

ment. L'essentiel tient dans le 
voyage subjectif proposé, que ja- 
lonnent des pensées philosophi- 

ques et des tableaux, des chan- 
sons ou des archives sonores. En 

effet, en marge du texte imprimé, 
une série de QR codes donnent ac- 
ces à des compléments qui pro- 

longent la réflexion. avec bon- 
heur- chaque fois différemment. 
Car la principale leçon de ce par- 

cours, c'est bien que «le » bonheur 
n'existe pas. Ni chose, ni état sta- 

ble, ni lieu fixe. Plutôt une nuance 
entre les choses, une lumière mo- 
mentanée, un espace intermit- 

tent. C'est pourquoi, tout à la fin 
du livre, il ne s'agit plus de deman- 
der « qu'est-ce qui peut me rendre 
heureux?» pour l'atteindre de- 
main, ou s'enrager de son inexis- 

tence, mais simplement «de quoi 
suis-je heureux en ce moment? ». 
Cette modeste attention change 

beaucoup de choses. @ 
ROGER-POL DROIT P
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LES YEUX 
DANS LES POCHES 

FRANCOIS ANGELIER 

ANTONIN ARTAUD (1896-1948) aura peu 
voyagé. Deux fois, mais pour deux allers 
sans retour. Une fois au Mexique (1936), 

une fois en Irlande (1937). Cette dernière 
pour être fourré d'office, neuf ans durant 
(1937-1946) et dès sa descente du bateau, 

dans une camisole de force et recevoir des 
chocs électriques, histoire de lui apprendre 

l'art et la manière de se tenir en société, 
Entre fin 1935 et novembre 1936, grâce à 
l'aide conjointe de Jean Paulhan, Louis 

Massignon et Jean Marx, grand ordonna- 
teur de la vie culturelle française hors de 
France, Antonin Artaud s'est done rendu au 

Mexique, apparemment pour y donner des 
conférences, à l'Alliance française et à l'uni- 

versité de Mexico, ou pu- 
blier des articles dans la 
presse locale —en réalité, 
pour s'y offrir en sacrifice. 
Pour y plonger dans le feu 
comme on rompt le pain, 
avec l’ethnie des Tarahu- 
maras, dite aussi des « Ra- 

- ramuri», peuple indien de 
la sierra, hors du monde 
(«ce monde où l'on ne 

: parle tant de progrès que 
parce que sans doute on désespère de pro- 

gresser»), adonné au marathon à fleur de 
gouffre et au culte du peyotl, plante mesca- 
linienne hallucinogène à la racine her- 

maphrodite. De ce séjour initiatique, de 
cette expérience calcinante et revivifiante, 
Artaud a tiré des «messages révolutionnai- 
res » dont Christophe Guias a relevé l'essen- 
tiel: visions d'une nature hantée et cham- 

boulée qui n'est qu'un énorme chiffre 
indécryptable, danses rituelles incantatoi- 
res où l'apôtre du «théâtre de la cruauté » 

voit s'accomplir sa prophétie dramaturgi- 
que, «rite noir» de Tutuguri —colossale dé- 
constipation cosmique des forces naturel- 
les accumulées -, fin du réel conçu comme 
un grand bassin de retenue, et qui lâche en- 

fin. Une lecture pour temps caniculaire. 

Artaud 
Lis roc 

Ges MOTTE DENCE 

A L'ÉPOQUE où Artaud fomente ses sorties 
hors d'Europe, le jeune Patrick Leigh Fermor 
(1915-2011), saqué et recalé professionnel des 

nobles collèges anglais, trace sa route au 
cœur de l'Europe, direction Istanbul. Il aura 
20 ans au mont Athos en février 1935. Une 

énergie routarde qu'il exploite à sa manière 
a 5 . en devenant commando 

7. d'élite pendant la seconde 
PATRICK uerre mondiale, semant le 

_ LEIGH FERMOR ordre, deux ans durant, 
AUN TEMPS POUR SE TAIRE en Crete sous occupation 

dé nazie. Après-guerre, façon 
A “4 David Niven (1910-1983), il 

"@.t pose son Sten et prend la 
plume, scénarisant pour 

Hollywood et devenant un 
maitre du travel writing. On 
doit à ce repos du guerrier, 

en 1957, l'écriture d'Un temps pour se taire 
(Ecclésiaste III, 1, 7). En bon huysmansien, 
Fermor a un gout vif pour les univers mo- 

nastiques où il pratique de délectables im- 
mersions. Ce qui nous vaut trois moments 

passionnés, chez les bénédictins de Saint- 
Wandrille (Seine-Maritime), de Solesmes 
(Sarthe) et les cisterciens de la Trappe 

(Orne). Des premiers, avant d'accéder au suc 
puissant de leur vie réglée, il déplore la lan- 
gueur palotte et le calme somnolent (sur- 

tout quand on le compare à la pétulance 
joviale des popes orthodoxes), les seconds 

a à sie 

l'attend le noir total d'une complète ascèse. 
Trois formes de vivre, l'âme au poing. 

SI VOUS AVEZ UN GOÛT 
certain pour les paradis ar- 

tificiels, le Mercure vous a 
concocté un filet garni qui 

sort des ordinaires défilés 
Lun d'extases ou autres éven- 

“ tails de révélations. Vous 
birouverez là, classés par 
densité, de la matière solide 

= à l'évanescence des fumées, 

entre pavot et gaz hilarant, 
tous les «altérateurs de 

conscience farfelus», des «pas de côté » hal- 
lucinogènes «où la mort côtoie le rire». e 

® La Race des hommes perdus, d'Antonin 

Artaud, textes choisis et préfacés par Christophe 
Guias, Payot, « Petite bibliothèques, 117 p, 790 € 

® Un temps pour se taire (A Time to Keep 

Silence}, de Patrick Leigh Fermor, traduit de 

l'anglais (Royaume-Uni! et annoté par Guillaume 

Villeneuve, Payot, « Petite bibliothèque », 141 p. 8 €. 

® Le Goût des paradis artificiels, 
textes choisis et présentés par Sandrine Fillipetti, 

Mercure de France, « Le petit Mercure », 120 p. 10 €.
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Deux livres novateurs paraissent à l'occasion des 90 ans du Front populaire 

De grandes esp 

ANDRÉ LOEZ 

uest-il permis d'espérer?» 
Voilà une interrogation qui 

pourrait accompagner cha- 
que élection ou chaque alter- 

nance, mais qui ne s'est sans 
doute jamais posée avec autant d’acuité 
que fin mai 1936, lorsque Léon Blum 

s'apprête à diriger le gouvernement tout 
juste sorti des urnes. 
Cette question, l'historienne Ludivine 

Bantigny la formule au détour d'un cha- 
pitre de La Bourse ou la vie, le brillant 

ouvrage qu'elle consacre au Front popu- 
laire, le rassemblement des radicaux, 
des socialistes et des communistes pour 

«le pain, la paix, la liberté ». Elle saisit par 
là les tensions qui caractérisent cette ex- 
périence politique hors du commun. 
Qu'est-il permis d'espérer, en effet, dans 
un pays frappé par la crise économique, 

la violence politique, et bientôt cerné 
par des dictatures fascistes ? L'heure est- 
elle à la survie pragmatique ou aux gran- 

L'HEURE DU DÉSENCLAVE- 
MENT hors des limites de 
la stricte histoire française a 

sonné pour le Front populaire. 
Il embrasse désormais le tour- 
nant historiographique que 
constitue l'histoire connectée: 
la relecture des faits au prisme 

du croisement des histoires 
nationales. Rassemblant les 
contributions de plusieurs 

dizaines d'historiens, dirigé par 
Jean Vigreux et Serge Wolikow, 

l'imposant ouvrage collectif 
Les Fronts populaires, une pers- 
pective mondiale détaille des 

expériences méconnues, qui 
apportent un éclairage nou- 
veau sur notre propre histoire. 
En effet, les historiens réins- 

crivent cet épisode dans un 

mouvement général d'alliance 
des gauches réformistes et des 
partis communistes face au 

«champ magnétique » que 
représentent, au début des 

des conquêtes sociales? Entre « la crainte 

de tout compromettre et l'espérance de 
tout changer », le livre montre sur quelle 
ligne de crête doivent se tenir les diri- 
geants de la gauche au pouvoir. 
Pour cela, il reprend la trame bien 

connue qui va des premiers rassemble- 
ments antifascistes de 1934 à la coalition 
électorale formalisée en 1935, puis du 

vote de grandes lois favorables aux tra- 
vailleurs sous la pression de grèves mas- 
sives, en juin 1936, à la lente agonie gou- 
vernementale face à la défiance du Sénat 
et des milieux financiers tout au long de 

l'année 1937. Il ne s'agit toutefois pas 
d'une simple synthèse des connaissan- 
ces établies, publiée à des fins commé- 
moratives, au moment où nous célé- 
brons le 90¢ anniversaire de l'arrivée de 

Blum au pouvoir, le 4 juin 1936. 
La narration est nourrie d'un impor- 

tant travail d'archives, qui ajoute, pres- 

que à chaque page, des notations inédi- 
tes à un récit dont on pense déjà tout 
connaître. Comme dans un précédent 
livre sur mai-juin 1968 (De grands soirs 
en petits matins, Seuil, 2018), ce sont les 

archives départementales qui sont lar- 
gement mises à contribution, et qui 
livrent les renouvellements les plus 

années 1930, les régimes fascistes. 
Le septième congrès de I'Intema- 
tionale communiste, en 1935, s'est 

érances 

frappants, quelquefois soulignés par des 

passages en italique d'une écriture plus 
libre et personnelle. Délibérations mu- 
nicipales, rapports de sous-préfets ou 
courriers patronaux permettent ainsi de 
lire le Front populaire au ras du sol. Il s'y 

révèle très différent des clichés les plus 
répandus, et figés par le temps. Les 
accordéonistes a casquette et les poings 

levés des meetings laissent place aux 
déconvenues et aux conflits ordinaires 
qui freinent les avancées sociales. 

« Une police du repos » 
Une illustration frappante en est don- 

née par la loi sur les congés payés, adop- 
tée à l'unanimité par la Chambre des dé- 
putés le 12juin 1936. Elle permet, bien sûr, 
à des foules de vacanciers de découvrir la 
mer, la montagne, et surtout la dignité 
d'un temps soustrait à l'obligation du 
labeur. Mais son application est, dans le 

détail, souvent loin des images de cyclis- 
tes souriants que la postérité valorise. 
Pour commencer, la loi ne s'applique pas 

à une foule de métiers considérés 
comme saisonniers: hôtellerie, mais 

aussi docks et bâtiment. Comme il faut 
justifier d'un an d'activité pour jouir de 
quinze jours de vacances, des employeurs 

Un mouvement mondial d'alliance des gauches 
niers étaient originaires de nom- 
breux pays, et pas seulement 
d'Europe, mais, entre autres, 

révélé déterminant : c'est alors 
qu'est remplacée la ligne « classe 
contre classe» par celle du front 
populaire antifasciste. 
Naturellement, celui-ci a connu 

l'une de ses plus franches expres- 
sions en France, avec l'arrivée au 
pouvoir de Léon Blum en 1936. 

Mais cet éclat ne doit pas faire 
perdre de vueles autres, notam- 

ment le Frente Popular espagnol 
(1936-1939), dont la dimension 
connectée est une évidence, 

sur laquelle insistent les auteurs. 
Il suffit de penser à l'aide interna- 
tionale qu'il a reçue dans sa résis- 

tance aux forces franquistes. 
Par exemple, les Brigades inter- 

nationales, constituées dès 1936, 
voient se regrouper entre 32000 
et 40 000 volontaires venus dé- 

fendre « la cause de toute l'humar- 
nité éprise de progrès ». Ces der- 

du Mexique, des Etats-Unis, 
de Chine ou d'Australie. 

La se trouve d'ailleurs un 
des apports principaux du livre, 
qui rappelle que des fronts 

populaires ont existé hors 
d'Europe, de la Chine au Chili, 
en passant par certains pays du 

Maghreb. Comme Jean Vigreux 
et Serge Wolikow le suggèrent 

dans l'épilogue, cet ouvrage 
novateur permet aussi, surtout 
peut-être, d'ouvrir un champ 

de recherche foisonnant. Il reste 
beaucoup à explorer. @ 
LOURI CHRÉTIENNE DE PENANROS 

LES FRONTS POPULAIRES. UNE 
PERSPECTIVE MONDIALE 1934-1938 

sous la direction de Jean Vigreux 

et Serge Wolikow, 

Libertalia, 800 p., 14 €. 

Léon Blum, 

entouré de 

joumalistes 

surles marches 

de l'Elysée, 

le 5 juin 1936. 

KEY STONE-FRANCE/ 

GAMMA-RAPHO 

la contournent par des licenciements 

ciblés, suivis de nouvelles embauches. 
Surtout, le texte dispose que tout travail 

est interdit sur le temps du congé rému- 
néré. Aussitôt, les dénonciations et les 
poursuites pleuvent contre les travailleurs 

qui, pour améliorer l'ordinaire, ont consa- 
cré quelques jours ou quelques heures à 
un chantier ou à une ferme. En Indre-et- 

Loire, à l'automne 1936, un journalier a 
œuvré en échange d'un simple dîner: 

l'inspection du travail suggère d'engager 
des poursuites contre lui. Ainsi, montre 

Ludivine Bantigny, «une police du repos 

naît dans les marges du progrès», un cons- 
tat que l'on peut étendre à une autre 
grande loi sociale de la période, celle qui 
limite le travail à 40 heures hebdomadai- 
res, mais qui ne s'applique pas aux domes- 

tiques ni aux ouvriers agricoles, et que 
bien des patrons défient éhontément. 
Telest, au fond, le grand thème du livre: 

mesurer, faceauxélans et aux espoirs po- 
pulaires, l'inertie profondedes structures 
sociales ainsi que la défiance des possé- 
dants. Car, si tous les espoirs ne sont pas 
permis au Front populaire, ce n'est pas 

simple affaire de conjoncture économi- 
que et internationale, imposant à ses 
dirigeants la prudence ou même certains 

renoncements, comme la non-interven- 
tion dans la guerre d'Espagne. 
L'autrice relève deux grands facteurs 

bridantles espérances émancipatrices au 
cours dela période. Le premier est identi- 

fié de longue date, et souligné avec force 
dans l'ouvrage : l'hostilité absolue de l'ex- 
treme droite et des milieux patronaux, 
s'exprimant dans d’affolants déchaine- 
ments médiatiques, complotistes et ra- 

cistes. Le second, plus profond, tient aux 
structures mêmes de l'Etat et de la société 
française du premier XX°siècle, que le vo- 

lontarisme le plus extrême ne saurait, en 
une saison, transformer: institutions 

conservatrices, inégalités coloniales, len- 

teurs administratives et domination pa- 
triarcale en sont d'évidentes illustrations. 

Entre adversaires décidés et pesanteurs 
séculaires, qu'était-il possible au Front 
populaire ? Pouvait-il concilier « promes- 

ses et contraintes, au sein d'un système 
inchangé »? Des interrogations dont ce 
travail restitue l'intensité passée, et qu'il 

rend profondément actuelles. a 

LA BOURSE OU LA VIE. 
LE FRONT POPULAIRE, 
HISTOIRE POUR AUJOURD'HUI, 

de Ludivine Bantigny, 

La Découverte, 368 p. 23 €, numérique 17 €. 
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Trésors de cartes 

Bien que son nom apparaisseen 

couverture, Mappa frontiera n'est 
pas l'œuvre de Robert Louis Steven- 
son (1850-1894), mais d'un collectif 

de chercheurs et d'artistes réuni 
sous son étendard. Une citation 

de l'écrivain écossais ome d'ailleurs 
la quatrième de couverture, 
comme celles des précédents livres 

du groupe, de Mappa insulae à 
Mappa mundi (Parenthéses, 2019 
et 2025): «On me dit que certains 

ne s'intéressent pas aux cartes; j'ai 
peine à le croire...» Impossible de ne 

pas être de son avisen lisant cette 
brillante démonstration des vertus 
de l’art cartographique. Foisonnant 

de cartes (certes), de documents, 
de textes - Homère, Kafka, Woolf, 
Magris... — le livre parvient à faire 

de la frontière, thème rebattu, un 
objet neuf, que, à force de varia- 

tions, les auteurs nous amènent à 
aborder comme inconnu. Une défi- 
nition de l'aventure intellectuelle 

que leur lointain parrain n'aurait 
sans doute pas reniée. @ FLORENT 

HER GEORGESCO 

frontuera frontiera, 
ees du collectif 

! Stevenson, 

+ Parentheses, 

192 p, 4 €. 

Des marges féministes 

Dix ans après la parution du pre- 
mier tome de leur enquête Le sujet 
du féminisme est-il blanc ?, les cher- 
cheuses canadiennes Naïma 

Hamrouni et Chantal Maillé ras- 
semblent à nouveau 22 autrices 
autochtones, racisées et « alliées » 

pour examiner les tensions persis- 
tantes entre le féminisme majori- 
taire et les féminismes marginali- 
sés. À la lumière des récits, des 
analyses et des expériences pré- 

sentés ici se dévoilent la persis- 
tance des violences coloniales et 
de l'islamophobie aussi bien que 

les limites de la sororité. Dans un 
contexte québécois bien différent 
de celui de l'époque du premier 
volet - marqué, comme ailleurs, 
par la « vigueur des offensives anti- 

féministes » -, les autrices font ainsi 
«remonter les marges vers le cen- 

tre» pour corriger l'effacement des 

femmes minorisées et imaginer 
un féminisme véri- 
tablement pluriel. @ 

LEMET SOPHIE BENARD 

FÉMIMISME ® Le sujet 

Lee rs du féminisme est-il 

egies ieee blanc? Tome 2. Luttes 

4 et savoirs actuels, 
sous la direction de 

Naïma Hamrouni et de 

Chantal Maillé, Remue- 

ménage, 312 p, 20 €. 

MONUMENTS 

NATURELS 

La place des parcs 

Le premier pare national au monde, 

Yellowstone, a été créé aux Etats- 
Unis en1872. La loi quia permis 
d'en créer en France date de 1960. Le 

pays en compte onze aujourd'hui, 
bientôt douze - une entité réunis- 
sant des zones humides est prévue. 
Comment expliquer ce retard dans 
l'avènement d'un des outils les plus 

puissants de préservation des mi- 
lieux naturels et de la biodiversité? 
Les Français sont-ils plus indiffe- 

rents à la beauté du monde que les 
Américains ? Non, répond Henri 

Gourdin avec beaucoup de force 
dans le livre qu'il consacre à cette 
histoire. C'est presque le contraire, 

tant ont été passionnées et inces- 
santes les batailles qui ont accom- 
pagné cette lente émergence depuis 
le XIX* siècle. Le tableau que l'es- 
sayiste en trace se révèle un chapi- 

tre important de notre histoire 
contemporaine. Il était temps 

qu'on s'en aper- 

coive, @ FL.GO 
® Monuments 

… naturels. Une 
— histoire des parcs 

nationaux français, 

d'Henri Gourdin, 

préface de 
Marie-Odile Guth, 

Le Pommier, 276 p., 

24 €, numérique 16 €. 
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David McNeil 
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COrT | DIexe 

Nteur» 
Auteur-compositeur, entre autres pour Montand 

et Souchon, le fils du peintre Chagall publie un livre 

de souvenirs autour de ses voitures de cœur 

FABRICE GABRIEL 
nanremmenmemmesemmmsemmenemensemmemmenmsntessmmmm 

endez-vous avait été pris 
pour une conversation télé- 

phonique, mais quand on 
appelle David McNeil a 
l'heure dite, il se trouve 

être. en voiture, sous le 
tunnel de Fourviere, ce qui ne manque 
pas de cocasserie si l'on considère que 

nous avons prévu de parler de son nou- 
veau livre, Quelques mots à propos de 

quelques voitures rouges. Dans ce déli- 
cieux petit guide de voyage, intime et va- 
gabond, divers véhicules —de la petite 

auto convoitée dans l'enfance au camion 
de pompiers venu, bien des années plus 
tard, éteindre un incendie provoqué par 

l'ivresse — servent en effet de fil directeur 
pour coudre le tissu bigarré du texte. 

David McNeil est en route vers le Sud, il 
n'est pas si facile à attraper, lui qui par- 
tage aujourd'hui son temps entre Paris, 

où il vient d'enregistrer un nouveau dis- 
que (Le Blues de l'homme blanc), Londres, 
ou vit une partie de sa famille, et la prin- 

cipauté de Monaco, qu'il évoque dans 
des pages plaisantes de son récit, lui qui 

se rappelle avoir été fou amoureux, en- 
fant, de Grace Kelly. La voiture qu'ilesten 
train de conduire quand on lui téléphone 

n'est pas dans le livre, cependant: il a fini 
par vendre, à regret, l'Aston Martin 

Cinzano Red des années 1950 qui a long- 
temps fait son bonheur... «Je vais avoir 

«On n'ose plus se dire 
nostalgique, mais je crois 
qu'au fond tout le monde 
regrette une époque, 
son cheval de bois... » 

80 ans le 22 juin prochain, explique-t-il en 

riant, une fois que nous pouvons repren- 
dre la conversation. Je suis devenu un peu 

trop vieux pour une telle voiture... » 
David McNeil n'est pas vieux: quand on 

lit ses Quelques mots a propos de quelques 

voitures rouges, on est frappé au contraire 
par l'esprit d'enfance qui parcourt les 
anecdotes le composant, dont certaines 

étaient déjà évoquées, sous un angle diffé- 
rent, dans des livres précédents, comme 

28 boulevard des Capucines et Quatre 
mots, trois dessins et quelques chansons 
(Gallimard, 2012 et 2013) ou Quelques pas 

dans les pas d'un ange (Gallimard, 2003, 
réédité au format illustré en 2029), 

l'ouvrage plus spécifiquement consacré à 
son père, le peintre Marc Chagall (1887- 

1985). Le point commun entre ces livres, 
que signale l'usage répété dans les titres 
de l'adjectif « quelques », indice de modes- 

tie et d'élégance presque désinvolte, bien 
dans la manière de l’auteur, c'est peut-être 
leur apparence de discontinu. S'il choisit 

bien une ligne directrice, un thème prin- 
cipal, une couleur dominante, l'écrivain- 

mémorialiste n'en passe pas moins d'un 
souvenir à l'autre, sans ordre spéciale- 
ment identifiable, avec pourtant un sens 

de la composition d'ensemble à partir de 
séquences ou de chapitres dispersés. 
Est-ce là une esthétique qui a à voir avec 

l'écriture des chansons, la composition 
d'un album ? 

L'auteur de J'veux du cuir (1985) pour 
Alain Souchon ou de Mélissa (1984) pour 
Julien Clerc tient à distinguer clairement 

les choses: « Jaieu du mal autrefois, à me 
mettre à l'écriture d'un livre, parce 

qu'écrire une chanson, c'est le contraire 
d'un livre: il faut couper, couper, couper... 
En travaillant à mon premier roman, 

Lettres à Mademoiselle Blumenfeld [Gal- 
limard, 1991], j'ai pu me défaire de cette 
pratique des ciseaux par une espèce das- 

tuce, parce que cétait un roman épisto- 
laire : le fait de nétre pas tenu à des chapi- 

tres m'a libéré du complexe du chanteur, 
en quelque sorte, et j'ai appris à jouer avec 

la longueur, la durée. Et si faire des 

chansons est difficile, écrire de petits 
livres pas très sérieux, comme celui-ci 
est devenu un pur bonheur.» David 

McNeil est bien en ce sens un écri- 
vain, pas seulement un chanteur qui 

n'en finirait plus de raconter les 
hauts faits de son passé, assumant 
dans un demi-sourire d'apparaître 

parfois comme une sorte de dandy 
un peu blasé, voire légèrement réac- 

tionnaire, quand il évoque par exemple 

ses souvenirs de Mai 68 à la Coupole ou 
l'austérité des mises en scène du theatre 

public - sans oublier, heureusement, de 
se moquer de lui-même. 

Si la technique d'écriture est diffé- 

rente, il y a une manière de malice très 
personnelle que l'on retrouve à l'identi- 
que dans les compositions de son nou- 

veau disque et de son livre de souvenirs, 
en même temps que des caractéristi- 

ques bien connues de son univers: 
un goût des références artistiques ou lit- 
téraires, et l'imprégnation générale du 

Le fil rouge 
DAVID MCNEIL aime les mots 
et les couleurs, lui le parolier 
virtuose et fils du peintre Marc 

Chagall (1887-1985), qui leur 
consacra naguere une belle 

chanson interprétée par Yves 
Montand (Couleurs, sur |'al- 
bum Yves Montand chante 

David McNeil, en 1984). Le voici 
donc qui nous offre un petit 
livre rouge, plein de souvenirs 

et de charme, lequel nous 
transporte du Paris des an- 

nées 1950, où l'on croise par 
exemple René de Obaldia dans 
le 19° arrondissement, jusqu'au 

Monaco d'aujourd'hui, avec ses 

tours et ses hors-bords, après 

quelques détours par la Belgique, 
Londres ou New York, où l'auteur 
a vécu également... Quelques 

mots à partir de quelques voitu- 
res rouges est le recueil d'un 

bourlingueur fidèle à Cendrars, 
riche d'amis nombreux et par- 
fois célèbres, qui a choisi pour 

relier les anecdotes d'une vie 
le fil directeur des automobiles. 
C'est, au sens propre, un fil 

rouge, qui nous fait passer de la 
« vilaine petite auto en fer-blanc» 

de l'enfance a l'Aston Martin 
Cinzano Red adorée dans l'âge 
adulte, puis au camion de pom- 

piers des drames inévitables, 
tous ces véhicules trouvant 

David McNeil, à Paris, le 2 avril. FRANCESCA MANTOVANI/GALLIMARD/OPALE, PHOTO 

Parcours 

1946 David McNeil nait 
dans le Bronx, à New York. 

1949 Ses parents, Marc 
Chagall et Virginia McNeil, 

rentrent en France. Ils se 
séparent en 1952. 

1972 Premier album sous 
le label Saravah de Pierre 
Barouh. 

1984 Yves Montand chante 

David McNeil (Philips). 

1991 Premier livre, Lettres 

à Mademoiselle Blumenfeld 
(Gallimard). 

2003 Quelques pas dans les 
pas d'un ange (Gallimard). 

texte par une forme de nostalgie jamais 
amère. C'est le cas lorsqu'il évoque le 

quartier de son enfance, dans le 19° ar- 

rondissement de Paris, où vivait, à côté 
de chez sa mère, l'écrivain René de Obal- 

dia (1918-2022), ami de son beau-père, 
le très romanesque photographe belge 
Charles Leirens (1888-19 63). 

un écho dans les illustrations 
qui constellent joliment le texte, 
réalisées par une classe d'écoliers 

anglais. L'ensemble compose 
un merveilleux livre de voyage 

à travers la mémoire, insou- 
cieux de l'ordre et de la vitesse, 
d'une nostalgie jamais pesante, 

attaché seulement au plaisir de 
raconter: au bonheur de parta- 
ger quelques images vivantes 

du passé. @ FA. Ga. 

QUELQUES MOTS A PROPOS 

DE QUELQUES VOITURES ROUGES, 

de David McNeil, 

Gallimard, 

216 p., 25 €, numérique 14 €. 

« La nostalgie est un mot qui est diffi- 
cile à employer, précise-t-il, On n'ose plus 
se dire nostalgique, parce que ça fait un 
peu cliché, mais je crois qu'au fond tout le 

monde regrette une époque, son cheval 
de bois, une vieille valise. Simone Signo- 
ret avait fait un beau livre dans les an- 

nées 1970 qui s'appelait La nostalgie 
n'est plus ce qu'elle était [Seuil, 1976], 
ce qui voulait tout dire : même la nostal- 
gie, on ne peut plus la pratiquer ! Cela dit, 
je continue d'aimer Paris, où je passe 

toujours du temps, même si je n'ose 
pas retourner dans le 19° arrondisse- 
ment, aux abords des Buttes-Chaumont : 

tout cela a dû tellement changer. En 
Jace de chez nous, cétaient vraiment des 

masures du XIX° siècle, tout a du être 
rasé. Et puis j'aimais beaucoup marcher 
dans Paris la nuit, maintenant cela m'est 

plus difficile. » 
Du coup, la déambulation à travers la 

ville et les souvenirs est plutôt motori- 

sée, et l'on se demande forcément com- 
ment cette idée de «quelques voitures 

rouges» est venue à David McNeil. 
« Je voulais raconter les quelques souve- 

nirs que je n'avais pas encore racontés 

dans les autres livres, explique-t-il, et je 
me demandais comment les relier entre 
eux. Je cherchais ce qu'on appelle un fil 
rouge, et il se trouve, tout à fait par 
hasard, que je lisais un truc sur les 

24 Heures du Mans, dans un magazine, 
qui men a donné l'idée. Il y avait une 
phrase d'Enzo Ferrariqui disait : "Donnez 

à un enfant un morceau de papier, des 
crayons de couleur, et demandez-lui de 

dessiner une voiture, il dessinera sûre- 
ment une voiture rouge."» La phrase a 
lancé le livre, elle en est méme devenue 

l'exergue, annonçant aussi la vingtaine 
d'illustrations qui le ponctuent délicate- 
ment: des dessins de véhicules rouges 

variés, réalisés par des écoliers anglais. 
« Je précise, insiste encore l'auteur, que je 

me suis vraiment efforcé de mettre des 
voitures que je connaissais et que j'avais 
connues : je n'ai peut-être triché que pour 

une, qui était plutôt... rose. » 
Si donc le rouge domine, on notera que 

les couleurs en général irriguent volon- 

tiers la prose de l’auteur, héritage peut- 
être de l'univers paternel, signe en tout 

cas d'une sorte de sensibilité synesthési- 
que qui fait aussi le charme de David 
McNeil... «J'ai fait une chanson intitulée 

Couleurs, rappelle-t-il quand on lui en 
fait la remarque, qui a été interprétée par 

si EXTRAIT LI 

« Adrien, le fils dAimé 

Maeght, sent que je men- 
nuie et propose à papa 
de memmener à Monaco 

assister au Grand Prix de 
formule 1. Mon pere ne sait 

ni ce quest un Grand Prix, 
ni encore moins ce quest 

la formule 1, mais “Vava" dit 

daccord, sans doute pour 
savourer le fait détre seule 
aux Collines, unique égide 

à protéger son célèbre mari. 
Nous voila donc partis dans 

lAustin-Healey du jeune 
homme, roulant à tombeau 
ouvert vers la Principauté, 

prenant la tangente qui 
mène au cap d'Ail (...). 

Comme Adrien, jaime depuis 

toujours les automobiles. 
Maintenant que tout le 

monde en a une ou plu- 
sieurs, aimer les voitures 

cest bien sûr démodé, on 

est censé préférer les vélos, 
les chevaux, aujourd'hui 

les trottinettes. Mais jaime 

les Studebaker dessinées 
par Raymond Loewy, l'Alsa- 

cien de Detroit, les capots 
des Lancia, les ailes profilées 
des Hispano-Suiza (...). » 

QUELQUES MOTS A PARTIR 
DE QUELQUES VOITURES 
ROUGES, PAGES 52-53 

Montand: j'essaie d'y raconter l'histoire 

du XX® siècle simplement à partir de la 
puissance d'évocation des couleurs, livre 

rouge, drapeau blanc, chemises bru- 
nes...» Cette manière de jouer d'une 
combinatoire, ludique mais signifiante, 

entre les mots, les sons, les images se re- 
trouve à l'évidence dans Quelques mots 
à propos de quelques voitures rouges, où 

les saveurs d'une langue toujours inven- 
tive ne servent pas seulement à consi- 

gner les anecdotes du passé: elles en 
ravivent les teintes et la musique pour 
leur donner une vie pleinement pré- 

sente, un plaisir sans regret, le bonheur 
à partager d'une vraie voix d'écrivain. @


